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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  –  Avant  de passer  à  l’examen de
l’arriéré, il me revient de vous informer qu’un document
relatif  à  la  troisième  Stratégie  wallonne  de
développement durable et du bilan des projets 2023 de
la Wallonie vers les objectifs de développement durable
vous  a  été  transmis  sur  la  plateforme  sécurisée
d’échanges de documents le 12 octobre 2023. 

Mme la Ministre proposant de nous le présenter,  il
me paraît opportun de fixer au 14 novembre 2023 ladite
présentation,  c’est-à-dire  lors  de  notre  prochaine
commission. 

Pour  votre  information,  le  document  sera
communiqué en séance plénière ce mercredi. 

La  demande  visant  à  inscrire  la  présentation  par
Mme la Ministre de la troisième Stratégie wallonne de
développement  durable  à  notre  ordre  du  jour  du
14 novembre 2023  sera  dès  lors  formulée  lors  de  la
prochaine Conférence des présidents.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II
DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

CONTENANT LE CODE DE L’EAU, RELATIF À
LA GOUVERNANCE DU SECTEUR DE L’EAU

ET L’ADAPTATION DES RÉGIMES JURIDIQUES
DE LA SWDE ET DE LA SPGE AU CODE DES

SOCIÉTÉS ET DES ASSOCIATIONS
(DOC. 1442 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du Code de
l’environnement contenant le Code de l’eau, relatif à la
gouvernance  du  secteur  de  l’eau  et  l’adaptation  des
régimes juridiques de la SWDE et de la SPGE au Code
des sociétés et des associations (Doc. 1442 (2023-2024)
N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  propose  Mme Kelleter
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Kelleter est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  – Monsieur le Président,  je vais demander au
support  technique  de  bien  vouloir  projeter  la
présentation  en  support  à  mon  intervention,  si  la
technique est avec nous ce matin.

Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  j’ai  le  grand
plaisir de déposer sur les bancs du Parlement ce matin,
un projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du Code de
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l’environnement contenant le Code de l’eau, relatif à la
gouvernance  du  secteur  de  l’eau  et  l’adaptation  des
régimes juridiques de la SWDE et de la SPGE au Code
des sociétés et des associations.

Je  structurerai  mon  intervention  comme  suit :
d’abord,  je  ferai  un rappel  des  grands  objectifs  de  la
réforme,  ensuite,  une  vue  plus  détaillée  en  ce  qui
concerne les deux grandes sociétés publiques en matière
d’eau et, enfin, quelques conclusions.

Le Code des  sociétés  et  des  associations  appelait,
comme  vous  le  savez,  une  adaptation  du  cadre  sui
generis fixé à la SPGE et à la SWDE dans le Code de
l’eau  pour  permettre  aux  deux  sociétés  publiques  de
mener  à  bien  leurs  missions  de  service  public.  Cette
intervention législative est  nécessaire afin d’assurer la
sécurité juridique du fonctionnement de la SPGE et de
la SWDE.

Nous  avons  par  ailleurs  voulu  profiter  de  cette
modification décrétale du Code de l’eau pour effectuer
d’autres  modifications  prévues,  quant  à  elles,  dans  la
Déclaration de politique régionale ou en lien également
avec  les  décisions  précédentes  du  Gouvernement.  Je
pense  en  particulier  aux  décisions  relatives  aux
collaborations sectorielles prises en 2021 ou encore à la
conclusion des contrats de gestion de la SPGE et de la
SWDE adoptée le 26 mai 2023.

Pour  commencer,  sur  le  volet  adaptation  au  Code
des sociétés et des associations, à ma demande, les deux
sociétés se sont concertées pour adopter une approche
commune.  La  nature  publique  de  la  SPGE  et  de  la
SWDE  nécessite  une  série  de  dérogations  au  droit
commun  des  sociétés,  hier  comme  aujourd’hui.  La
notion  de  gestion  journalière,  par  exemple,  étant
désormais  définie  dans  le  Code  des  sociétés  des
associations de manière impérative. Le Code de l’eau ne
pouvait  plus  utiliser  ce  concept  d’une  manière  plus
large.

Pour  assurer  la  sécurité  juridique  maximale  et
maintenir  également  la  répartition  actuelle  des
compétences  entre  le  conseil  d’administration  et  le
comité de direction, la SPGE et la SWDE ont étudié les
possibilités d’adaptation du Code de l’eau.

La  formule  la  plus  sûre  juridiquement  était  de
proposer une restructuration formelle des compétences
des  organes  de  gestion.  Celle-ci  implique  qu’il  n’est
plus possible désormais pour le conseil d’administration
de déléguer des compétences aux comités de direction.
Leurs  compétences respectives  devraient  ainsi  être  de
pures attributions.

La  notion  spécifique  de  gestion  opérationnelle  est
utilisée  pour  qualifier,  quant  à  elle,  la  compétence
générale du comité de direction. Ces termes s’opposent
au caractère plus général et stratégique des compétences
attribuées  au  conseil  d’administration.  La  gestion
opérationnelle englobe l’ensemble des compétences du

comité de direction, dont la gestion journalière, telle que
définie par le Code des sociétés et des associations. Le
législateur wallon ne déroge pas à cette  définition du
CSA.

Au  moyen  de  la  notion  de  gestion  opérationnelle
sont notamment visées des décisions qui peuvent avoir
un caractère mixte. Cela signifie qu’elles peuvent, par
exemple,  relever tant de la gestion journalière que de
l’exécution des décisions du conseil d’administration ou
tant de la gestion journalière que d’actes non réservés au
conseil d’administration. Il est utile néanmoins de vous
signaler  que  cette  évolution  du  texte  est  avant  tout
formelle  dans  le  sens  où,  sur  base  des  statuts  et  des
délégations  actuellement  en  vigueur,  il  n’y  a  pas  de
glissement de compétences entre les deux organes. Elle
confirme bien les intentions précédemment concrétisées
par le législateur wallon.

Cette  évolution  du  texte  est  respectueuse  de  la
primauté du conseil  d’administration sur le  comité de
direction,  le  premier  conservant  les  matières
stratégiques  et  la  surveillance  de  la  gestion  par  le
second.

Cette évolution est dérogatoire au droit commun des
sociétés  belges,  mais  n’est  cependant  pas  pour  autant
inédite  en  droit  belge  pour  certaines  sociétés
coopératives européennes et est fréquente pour d’autres
formes de sociétés de droit belge.

Enfin,  cette  évolution  est  de  nature  à  clarifier  le
dispositif puisqu’il n’y a plus de dérogation à la notion
de gestion journalière ou de compétence d’attribution, et
à  s’assurer,  de  ce  fait,  de  la  sécurité  juridique  des
décisions prises par les instances de la SPGE et de la
SWDE.

Voici  pour  les  adaptations  générales  relatives  au
Code des sociétés et des associations.

Le deuxième objectif est l’amélioration plus large de
la gouvernance du secteur de l’eau.

Dans  sa  décision  du  14 juillet 2021,  le
Gouvernement a chargé la ministre de l’Environnement
que  je  suis  d’analyser  la  nécessité  de  procéder  à  des
modifications du Code de l’eau pour faciliter la mise en
œuvre de collaborations sectorielles. Les enjeux futurs
du secteur nécessitent, en effet, que cette coordination
puisse dorénavant pleinement se déployer.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  un
important  chapitre  sur  la  gouvernance  et  précise
spécifiquement  pour  le  secteur  de  l’eau  que  la
gouvernance sera optimisée, notamment sur la base des
études existantes, et que les synergies les plus étroites
possibles entre les acteurs seront encouragées.
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En  cohérence  avec  les  dernières  modifications
décrétales apportées au Code de l’eau, le présent avant-
projet renforce, lorsque c’est pertinent, l’harmonisation
de la gouvernance des deux sociétés. 

Ainsi, il prévoit :
- la  désignation  d’un  président  du  comité  de

direction commun entre la SPGE et la SWDE ;
- l’adoption  concomitante  des  contrats  de

gestion 2023-2027  avec  la  SPGE  et  la  SWDE
avec un tronc commun plus important ;

- à  l’instar  de  ce  qui  est  pratiqué  à  la  SWDE,
conformément au Code de l’eau, le contrôle de la
situation financière des comptes annuels et de la
régularité  de  la  SPGE,  au  regard  de  la
réglementation  et  des  statuts  des  opérations  à
constater  dans les  comptes  annuels,  sera  confié
par le conseil d’administration à un collège des
commissaires aux comptes.

Dans le cadre de sa volonté de collaboration et de
renforcement des synergies, le secteur a lancé diverses
initiatives :

- une convention de coopération publique ;
- la  mise  en  place  de  plateformes  sectorielles

consacrées  aux  investissements,  ressources  et
environnement, aux talents, à la qualité de l’eau,
à l’énergie et à l’innovation ;

- la création de Digit’eaux, un centre d’expertise et
de  services  informatiques  pour  les  opérateurs
publics de l’eau en Wallonie, en 2022.

MM. Gabriel et Van Sevenant sont présents ce jour
avec  nous,  ce  dont  je  les  remercie,  pour  répondre  à
toutes vos éventuelles questions à cet égard.

J’en viens aux différents organes plus spécifiques en
commençant  par  le  comité  de  direction  pour  vous
présenter  la  procédure  de  sélection  désignée  par  le
Gouvernement.

Conformément  à  la  Déclaration  de  politique
régionale qui prévoit, pour les fonctions de management
des  UAP  non  soumises  à  la  fonction  publique,  de
systématiser des procédures impartiales et objectivées,
avec  description  de  fonction,  appel  à  candidatures
public,  jury  et  décision  motivée,  le  présent  projet  de
décret instaure une telle procédure de sélection pour les
membres des comités de direction de la SWDE et de la
SPGE. Ces dispositions pourraient être, le cas échéant,
omises  à  l’occasion  d’une  modification  ultérieure  du
Code  de  l’eau  si  un  décret  général  relatif  aux  UAP
devait être adopté pour favoriser la cohérence du droit
wallon.

Le nombre de membres du comité de direction de la
SPGE a  été  réduit  par  le  décret  du  2 mai 2019  pour
passer de quatre à trois maximum. Ce nombre est bien
entendu maintenu dans le projet de décret.

Le  Code  de  l’eau  fixait,  jusqu’à  présent,  la
composition  du  comité  de  direction  de  la  SWDE  à

maximum  cinq  membres.  Depuis 2007,  les  membres
désignés successivement par le Gouvernement sont au
nombre de quatre. Le projet de décret fixe désormais le
nombre  de  membres  à  quatre  maximum  et  réduit  la
durée de leur mandat à cinq ans pour l’aligner sur la
durée des mandats des membres du comité de direction
de la SPGE.

Le projet de décret intègre également une présidence
commune des comités de direction de la SPGE et de la
SWDE pour assurer leur complémentarité et l’efficience
de  leur  action  et  faire  écho  à  la  présence
d’administrateurs  communs  dans  les  conseils
d’administration,  ce  qui  a  pour  effet  de  réduire  le
nombre global de mandataires au sein des deux outils
régionaux ; j’y reviendrai tout à l’heure.

La durée des mandats  des  membres du comité  de
direction de la SWDE est également alignée sur celle du
comité de direction de la SPGE, soit cinq ans.

J’en  viens  maintenant  à  une  présentation  plus
détaillée par société, à commencer par la SPGE. Outre
ses interventions sur le cycle de l’eau et, en particulier,
sur  l’assainissement,  depuis  sa  création,  la  SPGE  a
notamment  pour  objet  de  promouvoir  la  coordination
des  opérations  tout  en  recherchant  l’optimalisation  et
l’harmonisation  des  activités  du  secteur  de  l’eau  en
Région  wallonne.  Le  présent  projet  de  décret  vise  à
renforcer  décrétalement  ce  rôle  de  mise  en œuvre  de
synergies,  en  mettant  l’accent  sur  les  collaborations
sectorielles à développer.

Cela  se  matérialise  directement  dans  l’actionnariat
de la SPGE. Ainsi, le Gouvernement a fait le choix de
poursuivre l’évolution de la composition du capital de la
société  afin  qu’il  reflète  mieux  la  participation  des
acteurs du secteur au sein de cet outil commun qu’est la
SPGE, dans un esprit coopératif et de structuration d’un
véritable consortium industriel en phase avec les enjeux
sectoriels de la Wallonie.

Une clarification de  l’actionnariat  de  la  SPGE est
ainsi opérée pour que les communes soient associées à
la SPGE en deuxième degré, via leurs distributeurs et/ou
leurs organismes d’assainissement agréés, et non plus en
troisième degré via Aquawal qui ne sera plus actionnaire
de la  SPGE et  pourra,  comme lors de sa création,  se
recentrer sur son rôle de fédération du secteur public de
l’Eau.

La nature publique de cet actionnariat est renforcée à
raison  d’une  détention  d’un  minimum  de  75 %  du
capital plutôt que 50 % minimum dans le code actuel.
Pour  votre  information,  le  contrat  de  gestion  avec  la
SPGE vise l’atteinte d’un actionnariat 100 % public.

Avec ces évolutions actuelles et futures, le caractère
public  et  non  lucratif  du  secteur  de  l’eau  sera  ainsi
renforcé.
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Quelles  modifications  y  a-t-il  pour  le  conseil
d’administration ?  La  composition  du  conseil
d’administration de la SPGE est également revue afin de
renforcer  les  synergies  et  de  garantir  une  stratégie
intégrée et concertée.

Il  y  a  l’harmonisation  de  la  gouvernance  et  le
renforcement  des  synergies  entre  les  deux  outils
régionaux pour coordonner la mise en œuvre de celle-ci.
Cela se traduit respectivement par la désignation directe
des administrateurs publics par le Gouvernement wallon
pour  11  d’entre  eux,  dont  quatre  administrateurs
communs entre la SPGE et la SWDE.

Nous  supprimons  également  la  représentation
garantie des actionnaires financiers ; ce qui permet un
renforcement  de  la  maîtrise  publique  au niveau de  la
SPGE.

Afin  de  renforcer  les  synergies  entre  les  deux
sociétés du secteur de l’eau disposant d’un contrat de
gestion avec le Gouvernement, il est proposé que quatre
administrateurs soient systématiquement communs aux
deux sociétés, ainsi que le président des deux comités de
direction, comme déjà évoqué.

Enfin,  il  y a l’association plus large et  importante
des  opérateurs  publics  du  secteur  de  l’eau  dans  la
gouvernance  sectorielle  et  la  mise  en  œuvre  d’une
stratégie  intégrée,  qui  se  traduit  par  la  création  d’un
troisième organe de gestion – le comité de coordination
–  intégrant  une  représentation  large  des  opérateurs
publics, avec la perspective de développer une forme de
gouvernance coopérative au sein de la SPGE, en vue de
permettre l’adhésion à l’évolution du secteur promu par
le Gouvernement.

Cette orientation entraîne de facto la suppression de
la  représentation  des  opérateurs  via  Aquawal  dans  le
conseil d’administration pour respecter les principes de
bonne gouvernance, en particulier en matière de conflits
d’intérêts,  puisque  le  comité  de  coordination  doit
remettre des avis au conseil d’administration.

J’en  viens  à  la  présentation  de  ce  comité  de
coordination. Le décret que je vous soumets aujourd’hui
a pour vocation de consacrer aussi  l’existence – c’est
une nouveauté – du Comité de coordination du secteur
de l’eau, qui réunit les principaux opérateurs publics de
l’eau depuis 2020, à leur initiative, pour structurer leur
coopération.

Les  membres  du  comité  de  coordination  seront
désignés à titre gratuit et comme instance d’avis par le
conseil  d’administration.  Il  est  composé  de
représentants  des  distributeurs,  à  raison  d’un
représentant  par  tranche  complète  de
100 000 raccordements,  avec  un  maximum  de  trois
représentants par distributeur :

- un  représentant  également  pour  chacun  des
organismes  d’assainissement  agréés,  avec  une
représentation indirecte communale ;

- un représentant d’un distributeur non représenté
sur base du point un ou du point deux, si tant est
qu’il en existe ;

- les membres du comité de direction de la SPGE
assistent  également  au  comité  avec  voix
consultative.

Quels  sont  les  objectifs  de  ce  comité  de
coordination ?  Celui-ci  permettra  de  renforcer  les
collaborations sectorielles, notamment par l’instauration
de plateformes collaboratives d’expertise et de services
sectoriels. Le rôle de la coordination de la SPGE entre
les  différents  acteurs  du  secteur  public  de  l’Eau  sera
également renforcé.

Le comité de coordination se voit  reconnaître une
compétence d’avis sur les orientations stratégiques de la
SPGE ;  ce  qui  éclairera  les  décisions  de  son  conseil
d’administration.

J’en  viens  à  la  SWDE  avec  une  première  vue
synthétique sur l’actionnariat qui, lui, est 100 % public
avec  une  forte  présence  communale  de  62,79 % ;  les
communes étant également présentes dans les conseils –
j’y reviens dans un instant.

Outre les modifications relatives à la désignation des
comités de direction, le conseil d’administration de la
SWDE  évolue  également  et  supprime  l’obligation
actuelle  du  Code  de  l’eau  suivant  laquelle  certains
administrateurs doivent être des élus communaux.

Plusieurs  arguments  justifient  cette  proposition
d’évolution  de  la  composition  du  conseil
d’administration  de  la  SWDE.  L’idée  que  tout
administrateur  doit  veiller,  d’abord  et  avant  tout  aux
intérêts de la société qu’il  administre, en l’occurrence
ici, la SWDE. La qualité d’élu communal en soi, n’est
pas  un  critère  pertinent  puisqu’un  administrateur  ne
représente  pas  sa  commune en  tant  que  telle  au  sein
d’un conseil d’administration, bien que cette expérience
puisse  être  utile.  D’ailleurs,  la  réforme précédente  du
Code  de  l’eau  stipulait  déjà  qu’il  appartenait  au
Gouvernement de désigner tous les administrateurs de la
SWDE, sans que l’assemblée générale ne procède à une
désignation  d’administrateurs  ayant  la  qualité  d’élus
communaux.

Le Gouvernement ne sera plus astreint  à s’assurer
que plusieurs administrateurs qu’il désigne sont des élus
communaux, mais il disposera toujours de la faculté de
désigner, peu ou prou, des administrateurs ayant cette
qualité. Il s’agirait désormais d’une possibilité, non plus
d’une obligation ou d’une exclusion a priori.

Comme  je  viens  de  le  préciser,  les  communes
disposent d’un organe spécifique au sein de la SWDE
pour  faire  valoir  leur  voix  que  sont  les  conseils
d’exploitation. Chaque commune associée de la SWDE
y est représentée. Ceux-ci restent pleinement actifs avec
la  réforme  proposée.  À  cela  s’ajoutent  l’actionnariat
majoritaire  de  la  SWDE  et  les  nombreux  contacts
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qu’elle  entretient  avec  les  communes  associées,  les
communes  assurant,  elles-mêmes,  le  service  de
distribution et sont associées également dans le cadre du
protocole de collaboration.

Enfin, l’assemblée générale de la SWDE continue à
avoir une majorité communale.

En  résumé,  comme vous  l’avez  ici  sur  le  slide à
l’écran, nous œuvrons avec ce décret à une gouvernance
du  secteur  de  l’eau  qui  se  veut  plus  efficiente,
coordonnée et sobre en mandats publics. Comme vous
le constatez, en tenant compte à la fois de la réduction
du nombre de mandataires dans les différentes instances
et  également au caractère commun de certains de ces
mandats,  nous  aboutissons,  au  niveau  des  différents
conseils  d’administration,  à  un  passage  de  29 à
24 mandats différents entre la précédente version et la
proposition aujourd’hui sur vos bureaux ; au niveau des
comités  de  direction,  une  réduction  de  huit  à  six
mandats différents.

Le comité de coordination nouvellement créé est un
organe  d’avis  dont  les  mandats  sont  gratuits  avec
14 représentants d’opérateurs publics.

En conclusion, et afin de prendre un peu de hauteur,
ainsi que le mentionne le Rapport mondial des Nations
unies sur la  mise en valeur des ressources en eau,  la
gestion durable de l’eau pour la croissance économique
et l’emploi n’est pas simplement une question d’argent
et de disponibilité des ressources ; c’est également une
question  de  bonne  gouvernance  et  de  cadre  politique
adéquat.

Ce décret permettra d’accroître encore un peu plus la
dynamique  de  collaboration  et  de  synergie  qui  s’est
créée  au  sein  du  secteur  de  l’eau  depuis  quelques
années. Cette dynamique permettra – c’est mon souhait
– de rendre les outils de la Région plus agiles et plus
robustes  face  aux  crises  que  nous  traversons  et  de
permettre à  l’ensemble des acteurs d’offrir  un service
toujours plus efficace et complet aux citoyens comme
aux communes. Merci beaucoup pour votre attention.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, chers
collègues,  chers  représentants,  au  nom  du  groupe
socialiste,  je  voudrais  débuter  notre  intervention  en
signalant  la  nécessité  du  présent  projet  de  décret.  Il
s’agit de respecter l’échéance du 1ᵉʳ janvier 2024 pour
se mettre en conformité avec le Code des sociétés et des
associations.

Bon  nombre  des  modifications  proposées  visent
principalement à mettre la disposition en concordance

avec  la  terminologie  du  Code  des  sociétés  et
associations.

Principalement,  mais  pas  uniquement,  puisque
l’objectif qui traverse ce texte est aussi d’optimiser et
d’harmoniser  les  activités  du  secteur  de  l’eau  en
Wallonie.  Il  reprécise  notamment  et  très  clairement,
pour éviter toute interprétation quant au champ respectif
des compétences, les rôles du conseil d’administration
et  du comité  de  direction au sein  de  la  SWDE. Cela
permet  de  renforcer  le  champ  de  contrôle  et  de
surveillance  du  conseil  d’administration  à  l’égard  du
comité  de  direction  et,  in  fine,  d’assurer  la  sécurité
juridique des décisions des organes de la SWDE et de la
SPGE.

Ce texte s’inscrit pleinement dans les objectifs de la
Déclaration  de  politique  régionale  en  matière  de
gouvernance et de transparence. Notons notamment la
mission  confiée  à  un  collège  des  commissaires  aux
comptes pour le contrôle de la situation financière au
sein  de  la  SPGE  ou  encore  la  systématisation  des
procédures impartiales et objectivées pour la sélection
des membres des comités de direction de la SWDE et de
la SPGE.

Le  texte  confirme  également  l’interdiction  de
distribution des dividendes aux actionnaires.

Concernant  l’actionnariat  de la  SPGE, Madame la
Ministre, pouvez-vous nous expliquer la stratégie en vue
d’atteindre un actionnariat totalement public ?

La  composition  du  conseil  d’administration  de  la
SPGE  est  également  revue  afin  de  renforcer  les
synergies  et  de  garantir  une  stratégie  intégrée  et
concertée.  L’avis  de  l’Inspection  des  finances  était
également  favorable  au  projet  puisque  la  fonction  de
président de la SPGE est dévolue au président du comité
de  direction  de  la  SWDE ;  ce  qui  constitue  une
économie non négligeable. Comme mes collègues, vous
avez certainement été interpellée par l’Union des villes
et communes concernant l’évolution vers « une absence
de  représentation  communale  majoritaire  au  sein  des
conseils d’administration. » Je ne vous poserai pas les
questions que nous avions préparées, puisque vous nous
avez donné les réponses lors de votre présentation. J’en
resterai là pour le groupe socialiste et je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour la présentation claire du projet de décret
que vous venez porter devant nous.

Une série d’éléments coulés dans le texte étaient des
éléments  de  fait :  la  composition  exclusivement
publique  de  la  SPGE  existe  dans  les  faits.  Vous  la
remontez à 75 %, on salue cet  élément.  Je pense que
c’est important qu’un secteur aussi crucial que celui de
l’eau reste aux mains des acteurs publics.
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L’organe  de  coordination  est  coulé  dans  le  béton
juridique,  on  peut  s’en  féliciter.  C’est  une  initiative
positive. Il est logique que des outils majeurs, comme la
SPGE et la SWDE, travaillent.

Toutefois, ces deux organismes n’ont pas tout à fait
la  même  histoire  et  la  même  composition.  Je
m’explique.  La  SPGE  est  le  fruit  d’une  volonté
régionale,  exprimée  dans  les  années 1980-1990,
d’organiser, de prendre en main, de façon structurelle,
par un outil opérationnel, l’égouttage et l’épuration des
eaux usées en Wallonie. De l’autre côté, on a une vieille
dame,  la  SWDE,  héritière  de  la  SNDE,  la  Société
nationale  de  distribution  des  eaux,  organisme
pluricommunal, qui a regroupé au fil du temps différents
producteurs  et  distributeurs  d’eau  sur  le  territoire
communal,  qui  s’est  agrandie  par  vagues successives,
intégrant  ci  et  là  des  régies  communales,  des
intercommunales de production et de distribution d’eau.
Aujourd’hui,  la  SWDE  ne  couvre  pas  l’entièreté  du
territoire wallon. Cela reste une intercommunale, même
s’il y a – vous avez montré la composition capitalistique
– deux tiers communaux, un tiers régional puis un peu
d’autres acteurs publics.

On est  face  à  des  logiques  assez  différentes :  une
approche  top-down et une approche  bottom-up,  et une
couverture territoriale qui n’est pas identique.

Autant  on  partage  la  volonté  par  rapport  à  deux
acteurs majeurs du secteur de l’eau de faire converger
ces  outils,  de  mettre  en  parallèle  leurs  contrats  de
gestion, d’assurer leur coordination, de veiller à ce qu’il
y ait des organes ou des liens organiques entre les uns et
les  autres ;  autant  cela  pose  question  par  rapport  aux
autres  opérateurs  du  secteur  de  l’eau,  aux  autres
distributeurs d’eau, aux autres producteurs d’eau. Il y a
encore en Wallonie toute une série d’intercommunales,
de  régies  locales  qui  se  trouveront  un  peu  déforcées
dans la logique, car ces territoires ont choisi une autre
voie, un autre mode de gestion publique. Le mécanisme
mis  en  place,  avec  un  seul  président  d’un  comité  de
direction, est une forme de concentration des pouvoirs
qui risque de ne pas mettre sur pied d’égalité les autres
distributeurs d’eau et les autres producteurs d’eau.

Ce  que  vous  proposez  pour  les  coordinations,  les
relations contractuelles entre Régions et ces deux grands
organismes  importants,  sur  tout  cela,  on  peut  vous
suivre.  La  crainte  que  nous  avons  réside  dans  la
désignation d’une même personne qui s’occupera de la
production d’eau pour une partie du territoire, une partie
des acteurs,  et  qui,  pour l’ensemble du territoire,  sera
chargée de l’épuration des eaux usées. Il y a là un risque
de  conflit  d’intérêts  qui  serait  défavorable  aux
communes  ayant  fait  le  choix,  quelquefois  avec
beaucoup  d’efficacité,  d’avoir  leur  propre  réseau  de
distribution et de production d’eau.

Des  collègues  impliqués  dans  des  communes,
notamment rurales concernées par ce genre de situation,

ne  manquent  pas  de  poser  des  questions.  Si,  à  un
moment donné, vous aviez dit que le choix était que la
Société wallonne des eaux devienne le producteur pour
l’ensemble du territoire wallon, on aurait pu comprendre
que l’on dise ensuite : « On met le même président à la
tête ». C’était logique. Cependant, ce n’est pas le cas,
Madame la Ministre. Aujourd’hui, un hiatus nous pose
difficulté.

Le deuxième problème que nous soulevons est celui
soulevé  également  par  la  Cour  des  comptes.
Mme Pécriaux vient de l’évoquer. Même si elle ne vous
a pas posé la question, je vais vous la poser. Le courrier
de l’Union des villes et communes n’est pas tendre à
l’égard  du  projet  de  réforme.  Sur  la  méthode,
visiblement, ils n’ont pas été associés à ce volet, alors
qu’il s’agit d’un volet fondamental. Je rappelle que la
SWDE, c’est une approche bottom-up, une approche de
terrain.  C’est  par la  confiance,  c’est  par  l’Association
des communes wallonnes que la SWDE est ce qu’elle
est aujourd’hui. Sinon, elle serait sans doute une unité
de  production  beaucoup  plus  limitée  sur  le  territoire
wallon. Je ne reproche pas les évolutions positives de la
SWDE ; je les salue. Cependant, cela s’est fait par un
travail  de  conviction  avec  les  élus  locaux,  avec  les
responsables locaux.  J’ai  trouvé que vous étiez,  à  cet
égard, fort peu… Je ne sais pas si c’est un problème de
respect ou de compréhension de la réalité de ce que sont
les  mandataires  locaux.  Quand  vous  dites  que  le
mandataire communal, quand il siège dans une instance
comme la SWDE, ne sait pas faire la distinction entre sa
commune  et  l’intérêt  général  de  la  société  qu’il
représente, je pense que vous êtes très loin de la réalité
de terrain des élus locaux.

(Réaction de M. Hazée)

C’est ce que j’ai compris, Monsieur Hazée.

Vous  expliquez  pourquoi  un  élu  communal  ne
pourrait pas désigner et maintenir la règle qui est celle
qu’un  certain  nombre  de  membres  du  conseil
d’administration  de  la  SWDE  doivent  être  des  élus
communaux.  J’ai  compris,  mais  je  relirai  les  travaux
préparatoires.  Ou est-ce  une mauvaise  compréhension
de la réalité de ce qui se passe dans pas mal d’organes
où  les  élus  communaux  représentent  plus  que  leur
commune ?  Pour  toutes  les  intercommunales,  dont
celles de déchets que vous connaissez bien, l’ensemble
des  membres  du  conseil  d’administration  sont  des
administrateurs  communaux,  des  élus  communaux.
Ceux-ci savent très bien prendre de la hauteur et dire :
j’ai été mandaté par ma commune dans le respect de la
clé  D’Hondt,  mais  j’y  siège  pour  défendre  l’intérêt
collectif de l’ensemble de la société intercommunale. Je
vois  le  président  qui  opine  du chef  devant  moi :  il  a
assumé  ce  genre  de  responsabilité  dans  notre  belle
région  de  Cœur  du  Hainaut.  Je  trouve  que  c’est  une
mauvaise compréhension sur cet argument de la réalité
de  la  capacité  de  nos  élus  locaux  à  transcender  la
casquette  d’élu  local  qu’ils  ont  au  départ  lorsqu’ils
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siègent  dans  des  instances  d’intercommunales  ou  de
groupements pluricommunaux.

J’en  ai  été  le  témoin  et  je  connais  beaucoup  de
personnes  qui  s’investissent,  corps  et  âme,  dans
l’institution dans laquelle ils sont membres d’un organe
d’administration.  Ils  n’y  sont  pas  là  pour  faire  de  la
politique locale, loin de là.

Vous avez dit que ce n’est pas parce que l’on ne dit
plus qu’ils sont élus communaux qu’ils ne peuvent pas
l’être. Je veux bien, mais je rappelle la façon dont s’est
construite la SWDE qui est une dynamique positive. Si
demain  –  j’espère  que  ce  sera  le  cas  –,  certaines
intercommunales  locales  décident  de  rejoindre  la
SWDE,  c’est  parce  que  ce  sera  dans  un  climat  de
confiance. La Région wallonne, actionnaire à un tiers de
la SWDE, donne un coup de canif dans le contrat de
confiance passé avec les élus locaux. Il y avait pourtant
un équilibre entre une dynamique régionale et le respect
des élus locaux. C’est regrettable.

Nous avons déposé les amendements sollicités par
l’Union  des  villes  et  communes,  non  pas  dans  une
volonté  conservatrice  ou  d’immobilisme,  mais  parce
qu’aujourd’hui, on pense qu’il y a au sein de la SWDE
une dynamique positive, un dialogue et un respect des
élus  locaux,  tout  en  sachant  que  la  dynamique  est
essentiellement portée par l’élan régional et le contrat de
gestion qui lie. Si demain, on veut rassembler davantage
d’acteurs de la production et de la distribution d’eau en
Wallonie,  je  pense malheureusement  que ce n’est  pas
avec ce genre de décision que l’on va y concourir.

Un autre élément me pose question – vous ne l’avez
pas évoqué – c’est la nouvelle façon de comptabiliser la
clé D’Hondt au sein de la SPGE. C’est vrai, ce n’était
pas inscrit dans le droit, mais c’était la pratique : la clé
D’Hondt  s’appliquait  à  l’ensemble  du  conseil
d’administration  de  la  SWDE,  l’ensemble  des  14  ou
15 membres. Or, il semble ici, au travers de la réforme,
que vous preniez une attitude différente pour faire deux
clés  D’Hondt.  Je  trouve  cela  un  peu  étonnant  venant
d’une  formation  politique.  Je  me  tourne  vers  mon
collègue,  Stéphane  Hazée,  qui  est  attentif  à  une
représentation démocratique la plus large possible des
élus  communaux.  Ce  saucissonnage  revient  à
tripatouiller la clé D’Hondt si on l’applique sur 11 au
lieu de 14, puis sur 11 et 3, une fois sur 11, une fois sur
3  au  lieu  de  14.  On  change  la  mécanique  de
représentation.  J’en  suis  un  peu  étonné ;  je  le  suis
d’autant plus que mon président de parti a été sollicité
par vous-même il y a plus d’un mois pour déjà avoir des
noms  sur  base  de  la  réforme  que  nous  n’avions  pas
encore  votée  et  reçue  au sein  de  ce  Parlement.  C’est
quand même,  chers  collègues,  assez surprenant.  Peut-
être  que  c’est  une  maladresse.  J’imagine  que  vous
donnerez  quelques  mots  d’explication,  Madame  la
Ministre.

Par contre, sur le fond, sur le changement des règles,
j’avoue que j’ai un peu de mal à comprendre la logique.
On est bien ici, en ce qui concerne la SPGE, à faire un
outil purement régional. Les financements de la SPGE y
sont  100 %  wallons,  voire  européens.  Pourquoi
viendrait-on court-circuiter  la  règle de démocratie  qui
est l’application de la clé D’Hondt sur l’ensemble des
membres qui sont dans l’organe d’administration de la
SPGE ?

Voilà,  Monsieur le Président,  chers collègues,  mes
remarques générales concernant ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour l’exposé du texte.

Nous partageons bien sûr les objectifs avancés par
ce texte, le principe de bonne gouvernance, le principe
de restructuration et de simplification, et la volonté de
coordination entre les deux acteurs.

Par  contre,  cette  restructuration  et  cette
simplification  ne  doivent  pas  se  faire,  comme  mon
collègue l’a signalé, au détriment d’autres opérateurs. Je
pense aux intercommunales ou aux communes.

Ce  texte  ne  doit  pas  non  plus  mettre  à  mal  la
confiance qui s’est établie au fil des années. J’abonde
également dans le sens où il y a eu une évolution ces
dernières années avec les opérateurs comme la Société
wallonne des eaux.

Il n’empêche que cette réforme inquiète le secteur,
les  différents  opérateurs,  l’Union  des  villes  et
communes de Wallonie ; c’est dommage. Le secteur de
l’eau  crucial.  C’est  un  domaine  complexe  et  il  est
important de garder une cohésion.

Si ce texte prône une meilleure collaboration et de
meilleures synergies entre les acteurs, on est en droit de
se poser des questions. Vous avez dit que les communes
étaient représentées au sein des conseils d’exploitation.
Je  rappelle  que  ces  derniers  s’occupent  de  la  gestion
journalière.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  ces
opérateurs ne peuvent  pas être représentés au sein du
conseil  d’administration  là  où  les  orientations
stratégiques se prennent.

Plusieurs questions restent en suspens pour nous. Je
me  permets  de  vous  les  citer.  Je  l’ai  rappelé,  elles
inquiètent  les  différents  acteurs  du  secteur  de  l’eau
comme  l’INASEP,  l’InBW,  les  différentes  petites
intercommunales,  les  petits  distributeurs-producteurs
qui se sont beaucoup manifestés ces derniers temps par
rapport à cette réforme qui implique des conséquences
importantes. 

Ce texte prône des économies financières. Sur quelle
base a-t-il été rédigé ? Une analyse a-t-elle été réalisée
concernant  le  coût,  les  bénéfices  et  l’efficacité ?
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Jusqu’ici  a-t-on  décelé  vraiment  de  gros  problèmes
d’efficacité ?  Je  n’en  connais  pas.  Je  dirige  une
commune  toujours  productrice  et  distributrice  de  son
réseau d’eau. On a de bonnes relations avec la SWDE
aujourd’hui.  Jusqu’ici,  je  n’ai  pas  décelé  des
problématiques insurmontables.

On  a  un  peu  l’impression  –  c’est  ce  que  les
opérateurs nous disent – qu’il y a une mainmise, en tout
cas  d’un  opérateur,  puisqu’il  n’est  pas  l’opérateur
unique en Région wallonne. Vous dites que cela coûte
plus cher. Comment avez-vous évalué ce coût ? On n’est
pas  ici  pour  opposer  la  Société  wallonne  des  eaux  à
d’autres  distributeurs ;  on  est  pour  les  synergies.  Les
collaborations  existent  et  méritent  d’être  poursuivies.
Quand vous  dites  que  cela  coûte  plus  cher,  comment
voyez-vous les choses ? Où les économies seront-elles
réalisées ? Ce point nous inquiète.

Mon  collègue  l’a  rappelé  aussi,  le  fait  que  le
président  du  comité  de  direction  de  la  SPGE  soit
également  le  président  du  comité  de  direction  de  la
Société wallonne des eaux soulève un potentiel conflit
d’intérêts.  On  ne  parle  pas  ici  d’une  question  de
personne,  mais  de  fonctions.  Elles  sont,  pour  nous,
vraiment susceptibles de générer des conflits, puisque la
Société wallonne des eaux est  producteur,  distributeur
d’eau et, en cette qualité, est un acteur dont les intérêts
peuvent parfois diverger des autres acteurs du secteur de
l’eau. J’aurais aimé que vous nous rassuriez quant à ce
potentiel  conflit  d’intérêts,  au fait  qu’il  n’y ait  aucun
problème  d’impartialité,  d’objectivité  dans  la  gestion
des différents acteurs.

J’aimerais  également  savoir  si  le  président  de  ces
deux  comités  sera  soumis  à  des  règles  d’évaluation
spécifiques.  Le projet  de décret  prévoit-il  un contrôle
par rapport à cela pour éviter des conflits d’intérêts ?

Ma dernière question concerne le rôle d’Aquawal. Il
s’agit  de  l’Union  professionnelle  de  l’ensemble  des
opérateurs  publics  du  cycle  de  l’eau  et,  à  ce  titre,
représente une multitude d’acteurs allant du plus grand
au plus petit. Je tiens à préciser que ce n’est pas parce
que  l’on  est  un  petit  opérateur  que  l’on  est  moins
efficient qu’un autre. Mon collègue l’a rappelé : c’est un
travail colossal.

Néanmoins, je pense que les régies autonomes, les
organismes  d’assainissement  agréés  qui  fonctionnent
aujourd’hui le font avec beaucoup de bienveillance et de
professionnalisme.  On  sent  derrière  cette  réforme  un
peu  d’inquiétude  et  du  désespoir  de  l’ensemble  des
acteurs. Je partage cet avis, notamment sur la manière
dont  cela a  été amené ici,  puisque l’on a simplement
l’avis du Conseil d’État et que ni l’Union des villes et
communes  ni  les  petits  opérateurs  ni  les
intercommunales plus petites, n’ont été associés à ces
discussions.  Je  le  regrette.  J’espère  que  vous  me
rassurez dans vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  L’eau  est  un  bien  commun,
c’est un bien essentiel. La Wallonie a construit, au fil
des  législatures,  un  service  public  robuste  avec  des
acteurs publics très engagés. C’est un atout pour notre
Région.  Quand  on  regarde  à  l’extérieur  combien  le
secteur privé est présent dans ce secteur essentiel, il est
important – c’est le cas de l’ensemble de mon groupe –
que  le  secteur  de  l’eau  soit  gouverné  par  le  service
public.  À  ce  titre,  renforcer  le  secteur  dans  son
ensemble et améliorer la gouvernance de ces opérateurs
–  ici  en  ce  qui  concerne  les  opérateurs  gérés  par  le
décret régional – nous semble être des éléments clés. Ce
décret  s’inscrit  dans  la  suite  d’un  certain  nombre
d’autres qui vont dans ce sens, en consolidant parfois
des éléments de fait, en amenant parfois des éléments
nouveaux,  avec  l’objectif  d’avoir  un  secteur  à  100 %
public ; c’est très important.

L’action  du  Gouvernement  a  contribué,  avec  les
acteurs du secteur,  à  poursuivre ce développement au
service de la Wallonie et le travail se poursuivra encore.
La  Déclaration  de  politique  régionale  évoquait  une
optimisation et des synergies. Il n’y a pas de révolution
et  ce  texte  va  dans  ce  sens.  J’ai  entendu  dans  votre
exposé  qu’il  avait  été  très  largement  inspiré  par  le
secteur et par les sociétés dont nous parlons gouvernées
avec  le  pluralisme  caractérisant  les  organes
d’administration  de  notre  Région.  Il  y  a  un  certain
nombre de modifications en lien avec les adaptations au
Code des  sociétés  et  des  associations.  Je  ne  vais  pas
longuement  m’appesantir  sur  ce  point.  Par  contre,
j’aimerais saluer plusieurs évolutions très positives : la
poursuite  et  l’accentuation  des  collaborations
sectorielles  dans  le  dialogue,  la  coopération  non
seulement  avec  les  associés  des  sociétés,  mais  aussi
avec les autres acteurs du secteur de l’eau en Wallonie.
C’est singulièrement le cas du comité de coordination
ici officialisé avec une gouvernance coopérative.

Avec  mes  collègues  de  la  majorité,  nous  avons
déposé un amendement portant sur la composition de ce
comité,  précisément  pour  la  renforcer  à  travers  la
possibilité  d’y  joindre  des  experts  qui  puissent
représenter,  d’une  part,  des  opérateurs  publics  ne
disposant pas d’une représentation permanente au sein
du Comité et,  d’autre part,  des organismes épurateurs
exerçant  également  une  activité  de  distribution d’eau.
Ces éléments seront de nature à renforcer ce dialogue et
font  suite  aux  éléments  évoqués  par  Mme Laffut.  On
pourra y revenir dans la discussion par article, mais je
voulais poser l’amendement ici pour que chacun l’ait à
l’esprit dans cette discussion générale. Dans cette même
logique de collaboration sectorielle,  c’est,  sur certains
traits,  l’harmonisation  de  la  gouvernance  entre  la
Société  wallonne  des  eaux  reprenant  et  la  Société
publique  de  gestion  de  l’eau,  avec  notamment  quatre
administrateurs en commun.

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 35 – Environnement – Mardi 24 octobre 2023 8



Je voulais mettre en exergue un deuxième élément
important : le recrutement et l’évaluation des directeurs
généraux. Nous savons que dans une société publique,
les gestionnaires – pour reprendre le terme du décret de
2004 – ont un rôle clé dans sa conduite opérationnelle.
C’est  ce  que  nous  attendons  de  ces  personnes.
Cependant, il y avait dans ces deux sociétés une absence
de règles. Le décret amène un cadre extrêmement précis
avec  des  procédures  publiques,  objectivées,  motivées
pour la désignation des membres du comité de direction
avec,  à  côté  de  cela,  l’organisation  de  procédures
d’évaluation.  Cela  rejoint  des  éléments  déjà  avancés,
par  exemple,  au  niveau  du  groupe  TEC  et,  plus
récemment, de la SOFICO et de Wallonie Entreprendre
via ces statuts, que nous espérons voir s’élargir dans les
derniers organismes wallons pas encore pourvus de ces
règles qui  apparaissent  élémentaires aujourd’hui,  mais
qui,  il  faut  le  constater,  ne  sont  pas  encore  dans  le
décret.

Troisième axe que je  voulais  mettre  en exergue –
vous  l’avez  évoqué  dans  votre  exposé,  Madame  la
Ministre  –,  c’est  le  renforcement  du  caractère  public
dans  le  droit,  avec  la  montée  à  75 %  de  garanties
publiques  pour  la  SPGE,  comme  M. Desquesnes  l’a
indiqué. C’est déjà le cas aujourd’hui, mais on remonte
le  plancher  minimal  au  sein  du  décret.  C’est  une
garantie.  Nous  avions  déposé  cet  amendement  il  y  a
quelques années, mais il avait été rejeté. Je me réjouis
aujourd’hui qu’une majorité puisse être atteinte sur ce
point.  La perspective offerte par le contrat  de gestion
vers 100 % reste un objectif. Je fais mienne la question
de Mme Pécriaux sur le chemin prévu pour atteindre cet
objectif. C’est aussi la position des communes au sein
de  l’actionnariat  de  la  SPGE  qui  ne  seront  plus
actionnaires  au  troisième  degré,  mais  au  deuxième.
Certains  événements  plus  problématiques  au  sein  de
notre Région ont montré combien il était important que
les communes soient rapprochées de l’actionnariat. Ici,
on enlève un étage. Elles seront présentes à travers les
distributeurs et  les  épurateurs dans lesquels elles sont
associées. C’est aussi un élément important, de même
que l’interdiction de distribution de dividendes par  la
SWDE à ses associés. Cette dernière ne distribue plus
depuis fort longtemps de dividendes, mais écrire dans le
texte que tel ne sera plus jamais le cas reste un élément
important  en  lien  avec  le  prix  de  l’eau  et  avec  la
nécessité  que le  juste  prix soit  demandé aux usagers,
sans qu’une part s’en aille vers les associés.

Dans ce cadre public, je voulais évoquer deux autres
amendements  déposés  portant  sur  l’encadrement  des
prises  de  participation.  En  ce  qui  concerne  les  deux
sociétés,  il  est  prévu  de  préciser  le  mode  de
communication des informations entre les ministres et le
Gouvernement. Dès le moment où des mécanismes de
décision sont articulés, il est important de s’assurer que
l’information  circule.  Il  est  également  prévu  que  le
ministre du Budget, à côté du ministre de tutelle et du
ministre-président,  soit  également,  dès  la  première
ligne, dans le circuit de l’information, en référence à ce

qui est déjà prévu dans les décrets du 12 février 2004,
modifiés beaucoup de fois,  relatif  aux administrateurs
publics, aux commissaires et aux contrats de gestion.

Nous  reviendrons  plus  précisément  sur  ces
amendements lors de la discussion par article,  sauf si
quelqu’un  souhaite  les  convoquer  dans  la  discussion
générale.

Quatrièmement,  je  voulais  mettre  en  exergue  des
modifications  peut-être  plus  ponctuelles,  mais
néanmoins positives.  C’est  la consolidation par décret
du rôle donné à la Cour des comptes dans le collège des
commissaires  aux  comptes.  J’ai  le  souvenir  de
discussions sur d’autres organismes d’intérêt public, de
discussions passionnées sur la nécessité que la Cour des
comptes  puisse  contrôler  les  comptes.  En l’espèce,  la
Cour des comptes est confirmée dans les décrets et le
membre issu de la Cour des comptes, à son initiative,
sera appelé à présider ce collège des commissaires dans
les deux sociétés.

Notons également la rationalisation des organes de
direction  puisque,  aujourd’hui,  nous  avons  maximum
cinq membres de direction à la SWDE, maximum trois
membres du comité de direction à la  SPGE. Demain,
nous passerons à maximum quatre plus maximum trois
dont un en commun. Nous arrivons à six membres du
comité  de  direction  pour  huit  potentiellement
aujourd’hui dans les textes.

Vous  avez  évoqué  la  répartition  des  compétences
entre  le  comité  de  direction  et  le  conseil
d’administration.  Un élément  nous  est  apparu comme
constituant  également  un  élément  stratégique  à
maintenir  sous  la  compétence  du  conseil
d’administration. Cela fait écho à certaines craintes dont
nous  avons  eu  vent.  Dès  lors,  nous  proposons  que
l’approbation des contrats de service au sein de la SPGE
relève du conseil  d’administration. Cet amendement a
été  déposé  sur  lequel  nous  pouvons  revenir  tout  à
l’heure.

M. Desquesnes a évoqué l’histoire de la SWDE. Il a
raison  de  le  faire  et  de  montrer  toute  la  dynamique
associative et son extension progressive avec un certain
nombre de régies communales et d’intercommunales qui
l’ont rejointe et, en même temps, avec une couverture
territoriale qui ne couvre pas l’ensemble de la Région.
On a  des  acteurs  intercommunaux  très  importants  en
nombre de compteurs ; et également une série de régies
communales avec un attachement au niveau local  qui
peut être parfois très vif et très légitime quant au service
communal fourni.

Cette  situation  de  la  SWDE  ne  change  pas.  Elle
restera  cet  organisme  régional  avec  la  portée  qu’il  a
aujourd’hui, tout en respectant pleinement l’autonomie
communale dans le choix réalisé. La porte de la SWDE
reste ouverte, comme elle l’a toujours été à l’égard des
autres opérateurs qui voulaient la rejoindre, mais sans
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aucune obligation, si ce n’est celle de coopération pour
la  SWDE  par  rapport  à  tous  ces  distributeurs  qui
agissent à côté d’elle sur le territoire régional.

C’est  pour  cette  raison,  cet  attachement  à
l’autonomie communale, qu’il  n’est pas question dans
ce  projet  de  décret  d’imposer  une  couverture  de
l’ensemble du territoire à la SWDE, une hypothèse que
vous  aviez  évoquée  de  façon  théorique  dans  le
raisonnement que vous avez tenu sur la manière dont les
organes sont composés.

Vous avez questionné l’émanation du président  du
comité de direction à partir de la SPGE. J’observe que,
factuellement,  c’est  exactement  le  contraire.  Dans  les
faits,  le  Gouvernement a  choisi  le  président.  Ce n’est
pas une question de personne, je parle ici des fonctions.
Le  Gouvernement  a  choisi  le  président  du  comité  de
direction  de  la  SWDE  pour  présider  le  comité  de
direction de la SPGE.

C’étaient un certain nombre de considérations que je
voulais partager avec vous ; d’autres éléments pourront
s’examiner dans le cadre de la poursuite de la discussion
générale.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je n’ai pas grand-chose à dire
sur la réforme. Elle est plutôt nécessaire et satisfait les
acteurs principaux, en tout cas ceux que l’on a contactés
concernant  celle-ci.  Dans  l’ensemble,  on  trouve  que
c’est plutôt un bon décret qui permettra d’harmoniser,
d’économiser,  de  rationaliser  deux  grands  acteurs  du
secteur de l’eau en Wallonie.

Je comprends le point de vue de M. Desquesnes sur
les communes et  les  petits  opérateurs.  Néanmoins,  au
PTB, nous pensons que c’est  un souci d’avoir encore
49 opérateurs  de l’eau en Wallonie.  Il  y  en avait  107
en 1992 et il en reste 49. C’est trop pour nous.

Ce  sont  des  coûts  supplémentaires,  mais  ce  sont
surtout pour les citoyens des tarifs de l’eau différents
selon  les  régions  et  l’opérateur.  Ce  n’est  pas  normal
qu’un Liégeois ne paye pas son eau au même prix qu’un
carolo. Je le dis sans même revenir sur ma critique de
fond  sur  le  système  de  tarification  du  coût-vérité  de
l’eau. Ce n’est pas le sujet.

Nous pensons qu’il y a trop d’opérateurs de l’eau et
que cela rend l’eau trop chère dans notre Région. En
tant  que  PTB,  j’irais  encore  plus  loin :  il  faut  trois
entreprises  régionales  en  Belgique  et  celles-ci
collaborent pour garantir l’approvisionnement en eau de
tous les Belges.

Les réformes font diminuer le nombre de mandats,
c’est une bonne chose. On aimerait ouvrir une réflexion
sur  comment  mieux  impliquer  les  citoyens  dans  ces
entreprises publiques de l’eau.

On a entendu que l’on aura des administrateurs via
une  clé  D’Hondt.  Je  me  joins  à  la  question  de
M. Desquesnes.  Je  n’ai  pas  bien  compris  la  réponse
d’Ecolo  là-dessus.  La  question  reste  pertinente.
Comment seront nommés ces administrateurs ?

Une autre question, je n’ai jamais compris pourquoi
on  n’est  pas  à  100 %  d’opérateurs  publics  dans  ce
secteur.  Quelle est  la  logique ? Quelle est  la  stratégie
pour  arriver  à  75 % ?  Je  ne  sais  pas  si  l’on  peut
l’expliquer. Je me pose la question de pourquoi on était
sur  50 % à  un  moment  et  pourquoi  on  voulait  50 %
d’opérateurs publics ? Quelle était l’idée du législateur à
l’époque ?

Sur les amendements – on vient de les recevoir –, on
n’a pas de souci. Je me pose une question sur le Code de
l’eau ; c’était déjà dedans, ce n’est pas que cela a été
amendé.

Dans l’amendement  n° 4,  il  y  a  l’article D.363.  Je
n’avais pas fait attention et je me posais cette question
adressée plutôt à des entreprises directement. L’article
prévoit que « la société peut prendre des participations
directes  ou  indirectes  dans  des  sociétés,  associations,
institutions  de  droits  public  ou  privé,  belges  ou
étrangères,  en  ce  compris  la  création  de  filiales  dont
l’objet social est en rapport… ». Ici, on ne change rien
du tout là-dessus. Cependant, je me pose la question de
la présence de cet article : pourquoi existe-t-il et quel est
l’intérêt ?  Peut-être  dois-je  plutôt  me  tourner  derrière
moi  pour  poser  cette  question ?  Je  ne  vais  pas  voter
contre puisque cela ne change rien ;  l’amendement ne
porte pas là-dessus. 

Nous  soutiendrons  tous  les  amendements  de  la
majorité et ce décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  merci
pour  vos  différentes  questions.  Une  première  grande
catégorie de questions dans vos interventions relève de
l’articulation entre la SPGE et la SWDE d’une part, et
les autres opérateurs de l’eau, d’autre part. 

Il est important de rappeler une dimension historique
qui explique aussi un nombre important de distributeurs
d’eau présents dans la Région wallonne. Cela vaut pour
d’autres  matières  que  le  secteur  de  l’eau.  Vous
m’interrogiez sur la raison d’un tel nombre d’opérateurs
de l’eau. C’est une réalité historique, comme on l’a vécu
dans  d’autres  domaines,  en  matière  de  mobilité,  et
cetera.  Ainsi,  des  opérateurs  d’abord  communaux  ou
intercommunaux  se  sont  petit  à  petit  fédérés  pour
constituer des sociétés à une échelle régionale. Il s’agit
des traces de l’histoire. Puis, petit à petit,  est apparue
une volonté de renforcer les synergies.
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C’est vraiment cela le cœur de la réforme qui vous
est  proposée aujourd’hui :  ancrer  dans le  droit  wallon
cette volonté de synergies industrielles et de solidarité
régionale pour appréhender des enjeux qui, aujourd’hui,
dépassent la nature communale.

Par exemple, sur le volet SPGE, on renforce le rôle
de coordination qui était déjà historiquement dédié à la
SPGE  depuis  quelques  années,  mais,  de  facto,  était
encore relativement faible dans sa mise en œuvre réelle.
Il y a vraiment un souhait d’insister sur cette volonté de
prendre à bras-le-corps ce rôle de synergie par la SPGE
et de l’ancrer encore plus fortement dans le droit.

L’autre  exemple  concerne  plus  directement  la
SWDE – je réponds en même temps à Mme Laffut sur
ce volet. Certains enjeux aujourd’hui – tels que la lutte
contre  les  effets  de  la  sécheresse,  l’adaptation  aux
changements climatiques – exigent des investissements
de nature importante qui ne sont pas nécessairement à la
portée de l’ensemble des distributeurs quand il s’agit de
petits distributeurs. On en a déjà largement parlé dans
cette  assemblée :  vous  savez  que nous  avons  soutenu
très  fortement  avec  le  Gouvernement  la  stratégie
intégrale  Sécheresse  avec,  notamment  porté  par  la
SWDE, le Schéma régional des ressources en eau visant
différents  investissements  et  –  notamment  dans  la
commune de Mme Laffut,  donc elle le connaît bien –
renforçant la maîtrise des effets de la sécheresse.

C’est  également  ce  rôle  que  porte  aujourd’hui  la
SWDE :  être  capable  avec sa  force et  sa  particularité
d’opérateur nommé directement par le Gouvernement,
de prendre à bras-le-corps la coordination de l’ensemble
de ces  investissements  au bénéfice  de l’ensemble des
distributeurs de l’eau et pas uniquement de ses propres
clients. Il me semble important d’insister sur ce volet.

Madame Laffut,  vous  me  questionnez  sur  la  base
scientifique  de  cette  évolution.  Ces  éléments  ont  été
largement documentés et étudiés depuis de nombreuses
années  par  l’ensemble  du  secteur  et  mandatés  par  le
précédent gouvernement en 2017, si je ne m’abuse, avec
une étude réalisée par Roland Berger sur le diagnostic
du secteur de l’eau en général puis les améliorations à
apporter  en  matière  de  gouvernance  et  la  nécessité
d’approfondir les synergies et collaborations, de mettre
en place un certain nombre d’outils qui permettront de
concrétiser ces orientations ; tout cela a été clairement
confirmé dans ce diagnostic réalisé à la fois par la SPGE
et la SWDE.

Cette volonté de synergie s’inscrit  un peu dans la
même  dynamique  qu’à  d’autres  niveaux.  Wallonie
Entreprendre,  par  exemple,  l’a  fait  en  fusionnant
certains  outils  économiques  wallons.  Cela  fait  partie
aussi  d’un  souhait  de  rationaliser  le  nombre  d’outils
publics  existants,  tout  en  gardant  une  grande
complémentarité  avec  des  invests locaux  en  matière
économique,  notamment  les  intercommunales.  Ici,  en
matière d’eau, c’est un peu la même logique.

Ces  orientations  ont  aussi  été  validées  par
l’assemblée générale des acteurs concernés,  composée
notamment des communes. Je vais revenir sur ce volet
communal. Cette évolution n’est pas sortie de nulle part,
elle n’est pas sortie de la tête du Gouvernement wallon.
Elle  est  aussi  souhaitée  par  les  acteurs  du  secteur  et
l’ensemble  des  forces  politiques  représentées  au  sein
des  acteurs  du  secteur,  puisque  la  volonté  est  que
l’ensemble  des  forces  politiques  soutienne  également
cette évolution.

Sur Aquawal spécifiquement – je fais le point global
sur les opérateurs –, son objectif est de jouer et d’avoir
davantage de possibilités de jouer ce rôle de fédération
des acteurs en matière d’eau et avoir un rôle recentré sur
cette fonction, tout en restant l’interlocuteur privilégié
du Gouvernement pour la mise en œuvre de la politique
de l’eau.

Lorsque  je  mets  une  proposition  sur  la  table  du
Gouvernement en matière de politique de l’eau sur des
questions  plus  thématiques  –  cette  fois-ci,  moins  de
gouvernance –, il est clair qu’Aquawal est la fédération
représentative et le restera. Dans le Code de l’eau, des
mécanismes  de  concertation  et  de  consultation  sont
prévus et maintenus.

Je  rappelle  également  que  nous  mettons  en  place
formellement ce comité de coordination qui prévoit une
représentation  importante  de  toute  une  série  de
distributeurs d’eau ; je les ai présentés. Je peux y revenir
en  détail  si  vous  le  souhaitez,  mais  l’ensemble  des
distributeurs  y  seront  représentés  selon  –  c’est  bien
légitime – leur importance quantitative pour avoir une
représentation  proportionnelle  au  nombre  d’habitants
concernés. C’est une logique assez démocratique, mais
en  même  temps,  garante  du  pluralisme  de  la
représentation de  ces  distributeurs  puisque l’ensemble
de ceux-ci seront présents même s’ils n’atteignent pas
ce seuil de 100 000 raccordements.

Sur l’évaluation du président du comité de direction,
une  évaluation  par  un  jury  indépendant  est  prévue.
Force est de constater que lorsque vous voulez travailler
sur  des  synergies  entre  structures,  avoir  des  acteurs
directement  aux  manettes,  opérationnels  et  pas
uniquement  au  niveau  des  conseils  d’administration,
c’est  un  plus  concret  pour  renforcer  ces  synergies.
M. Hazée  a  bien  rappelé  tout  le  cadre  en  matière  de
gouvernance qui  a  été  institué pour  s’assurer  que ces
évaluations se fassent de façon objective, indépendante
et que l’ensemble de ces nominations – cela peut être
souligné  également  au  niveau  de  la  réforme  –  des
membres des comités de direction se fera désormais sur
la base d’un processus de sélection tout à fait objectivé
et indépendant.

C’est  également  un  gage  de  transparence  et  de
souhait  d’avoir,  d’une  part,  des  managers  de  qualité
dans  les  instances  publiques  chargées  d’enjeux  aussi
stratégiques que ceux de l’eau – avec des évaluations
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par des professionnels du management – et, d’autre part,
d’avoir,  en même temps, la procédure la plus ouverte
possible.

Sur  la  question  de  la  clé,  je  propose  d’y  revenir,
Monsieur Desquesnes, quand nous viendrons à l’article
concerné. De la sorte, on peut aller un peu plus dans le
détail si vous le souhaitez sur ce volet. Je voulais acter
le fait que nous avions – vous l’avez constaté et rappelé
– réduit globalement le nombre de mandats. Il y a cette
volonté, car quand on parle de clé D’Hondt, souvent on
se dit : « Attention, de quoi parle-t-on ? ». On parle de
nominations  politiques.  Il  faut  avoir  le  courage  de
reconnaître que la clé D’Hondt, c’est aussi une volonté
de  pluralisme  politique  qui  permet  d’avoir  une
représentation  diversifiée  des  forces  politiques  en
présence  au  niveau  de  la  Région,  dans  les  instances
publiques décisionnelles. Je pense que cela fait partie de
cette volonté de pluralisme sur la question.

Sur la question du courrier à votre président de parti,
il  était  peut-être  un  peu  anticipé.  L’objectif  était  de
donner le  temps aux différents  partis  de réfléchir  aux
meilleurs  mandataires  à  envoyer  dans  les  instances,
mais je reconnais bien volontiers qu’il était peut-être un
peu précoce.

Sur  la  question  de  la  place  des  communes,  je
comprends l’émoi que certains d’entre vous ont relayé.
A priori, on pourrait se dire : « De quoi s’agit-il ? ». Je
rappelle qu’il s’agissait ici plus spécifiquement du volet
SWDE critiqué par l’Union des villes et communes de
la  Wallonie.  Le  volet « SPGE »  n’a  pas  été  remis  en
cause.

Je rappelle que le cœur du travail de la SWDE est
justement  le  relais  des  préoccupations  des  différents
actionnaires  publics  et,  en  particulier,  des  communes
puisqu’elles constituent plus de 62 % de l’actionnariat,
comme souligné par Mme Pécriaux. Si l’on y ajoute le
volet  Intercommunales  représentant  3,65 %,  on  est  à
66 %  d’actionnariat  public,  communal  ou
intercommunal.

Les communes sont au cœur de la base sociale de la
SWDE et l’idée est qu’elles continuent à l’être. On ne
remet  absolument  pas  en  question  ce  principe  de
primauté  communal.  Il  se  matérialise  à  la  fois  dans
l’actionnariat,  dans  la  composition  de  l’assemblée
générale  de  la  SWDE  et  dans  la  représentation  des
conseils d’exploitation. Les communes, de par leur rôle
au plus près du terrain, sont aussi à la manœuvre pour
des décisions extrêmement opérationnelles. La volonté
au  niveau  de  la  SWDE  est  d’avoir  une  synergie
industrielle  et  d’œuvrer  petit  à  petit  à  une  réflexion
stratégique à l’échelle régionale.

Les élus communaux sont les bienvenus parmi les
mandataires représentés, mais ce n’est pas leur caractère
d’élu communal qui fera d’eux un mandataire privilégié
au  sein  des  différents  organes  spécifiques.  On  retire

l’obligation pour laisser cette possibilité, comme je l’ai
expliqué,  mais  les  communes  gardent  une  présence
extrêmement importante au sein des différents organes
de gestion.

Concernant  la  question de  M. Dupont  sur  le  volet
« Filiale »,  j’ai  trois  exemples  concrets  pour  illustrer
l’idée derrière cette possibilité.

Aujourd’hui,  de  nouveaux  enjeux  existent  en
matière  de  synergie,  qu’il  s’agisse  d’investissements
spécifiques en matière d’informatique ou de formation
du personnel. Dans le cadre du soutien à la transition
digitale,  un  centre  de  services  et  d’expertise  partagés
dans  l’IT a  été  constitué  sous  la  forme d’une société
coopérative. Les statuts approuvés par le Gouvernement
prévoient ainsi que seuls des opérateurs publics de l’eau
peuvent  être  coopérateurs  et  que  la  société  ne  peut
fournir  des  services  qu’à  ces  coopérateurs  ou  à  des
opérateurs publics. Les actionnaires de cette filiale sont
la  SWDE  et  la  SPGE,  mais  aussi  la  CILE,  InBW,
l’AIDE,  IGRETEC,  IDEA et  Ipalle.  À  nouveau,  cela
montre  bien  la  collaboration  avec  l’ensemble  des
opérateurs et cela reste à 100 % public.

On a également des projets en matière de production
d’énergies renouvelables visant à créer petit à petit un
partenariat  permettant  –  c’est  le  même  exemple  que
celui pour la sécheresse – de faire profiter l’ensemble
des opérateurs, si  petits soient-ils,  des investissements
réalisés par la SPGE et la SWDE, qui sont des outils
spécifiques, car ce sont les seuls opérateurs wallons de
l’eau institués par des décrets sui generis qui définissent
leurs missions et leur fonctionnement.

C’est aussi une garantie de mission de service public
puisque nous avons décrétalement une mission qui est
dans le droit wallon. La Région, les intercommunales et
les  communes  sont  associées  à  leur  actionnariat  de
manière directe ou indirecte. Le Gouvernement nomme
les représentants dans les conseils d’administration sur
proposition  des  différentes  forces  politiques.  Ils  sont
également  liés  par  des  participations  et  des
représentations croisées. Ils sont aussi liés – on ne l’a
pas évoqué, mais c’est fondamental – par des contrats
de gestion ; ce qui permet de suivre les engagements des
uns et  des autres.  Ils  exercent des missions déléguées
par le Gouvernement. Je pense que ces caractéristiques
spécifiques  de  la  SWDE et  de  la  SPGE en  font  des
acteurs  particuliers.  Cependant,  ils  visent  non  pas  à
avoir  des  positions  monopolistiques,  mais  plutôt  à
mettre leur rôle particulier  à  profit  de l’ensemble des
opérateurs de l’eau.

Je  pense  avoir  brassé  l’ensemble  des  questions,
Monsieur  le  Président.  Sinon,  je  propose  que  l’on  y
revienne dans les discussions un peu plus spécifiques.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour les différents éclaircissements que vous
avez apportés.

Je  voudrais  revenir  sur  les  deux  points
fondamentaux puisque vous avez envoyé la clé D’Hondt
vers les articles et il n’y a pas de problème.

Concernant  l’éviction  des  administrateurs  élus
locaux  du  conseil  d’administration  ou  la  fin  de  la
représentation garantie pour ces élus, je n’ai pas entendu
d’arguments  qui  fassent  effet.  Vous  dites  que  l’on
trouvera des gens plus compétents que parmi les élus
communaux.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je n’ai pas dit que l’on allait trouver des gens
plus  compétents  que  des  élus  communaux.  J’ai
simplement dit que le statut d’élu communal n’était pas
l’élément le plus probant pour qualifier la compétence
d’un  administrateur  dans  ce  cas  particulièrement.
Évidemment que des élus communaux de très grande
qualité seront les bienvenus.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – On est  dans une
instance  qui  est  une  forme  d’intercommunale  dans
laquelle la Région a un pouvoir prépondérant, mais dans
laquelle, aujourd’hui, par la décision qui est prise... J’ai
noté vos mots :  « Les communes restent  extrêmement
représentées ». Elles sont extrêmement représentées en
quantité via les directions locales où il y a les comités,
et cetera.  Dans  le  lieu  de  décision  qui  est  l’organe
d’administration, leur présence n’est plus garantie alors
qu’elles représentent 66 % de l’actionnariat  de départ.
C’est  peu  respectueux  vis-à-vis  des  communes  et  de
leurs représentants.

J’aimerais rebondir sur ce que M. Dupont a expliqué
en disant trouver qu’il y a trop d’opérateurs publics et
qu’il faudrait les réduire. Sur le fond, je peux partager
une certaine vision d’un regroupement, même si certains
opérateurs de terrain peuvent être très efficaces à une
petite taille. Mais je crains la décision contenue dans ce
décret qui est une forme de prise de pouvoir complet par
la  Région.  Avant,  les  communes  avaient  encore
l’occasion  d’avoir  des  représentants  dans  un  lieu
décisionnel. Ici, les communes et les actionnaires locaux
deviennent des  rwétants,  comme on dit chez nous. Ils
peuvent regarder, mais décider ou codécider, c’est fini.
Cette  technique  n’est  pas  un  signal  très  positif  pour
celles  et  ceux  qui,  peut-être,  s’interrogent  dans  leurs
communes,  leurs  intercommunales,  leurs  régies,  et  se
demandent s’ils n’intégreraient pas SWDE demain. Je
ne suis pas sûr que cet argument incitera ces services
locaux, qui fonctionnent pour certains aujourd’hui très
bien  et  même  peut-être  qualitativement  mieux  que,

quelquefois, des grosses institutions, en tout cas dans le
service local. Je crains que ce ne soit pas un bon signal
par rapport à l’objectif d’essayer de fédérer l’ensemble
des acteurs. On casse complètement la logique bottom-
up qui était celle de la SWDE. Voilà en ce qui concerne
la prise de pouvoir complète par la Région de la SWDE.

L’autre élément que j’aimerais mettre en lumière est
le  suivant :  c’est  la  même  personne  aux  comités  de
direction de la SWDE et de la SPGE. Vous m’avez dit
que ce n’est  pas  la  SWDE qui  prend le  pouvoir  à  la
SPGE puisque c’est le président du comité exécutif de
la SPGE qui doit devenir le patron. Le problème n’est
pas  là,  la  personne  a  deux  casquettes :  elle  a  une
casquette « épuration » et une casquette « production et
distribution ». Cette casquette n’a pas la même taille, ce
n’est  pas  le  même  territoire  qui  est  couvert.  À  un
moment  donné  ou  à  un  autre,  la  question  de  conflit
d’intérêts avec d’autres opérateurs de terrain se posera.
Je ne disconviens pas qu’aujourd’hui, avec l’autoroute
de l’eau, par exemple, la SWDE porte des projets bien
au-delà  de  son  territoire  d’intervention,  comme  la
Transardennaise et ce genre de choses.

Cependant,  encore  une  fois,  je  crains  que,  dans
d’autres décisions – j’y reviendrai  quand on abordera
certains  points  d’articles  –,  il  n’y  ait  au  moins  un
questionnement qui naîtra chez les autres opérateurs de
production et de distribution d’eau, qui se demanderont
s’ils  sont  traités  comme  les  autres  en  termes
d’informations, d’accès aux lieux de décision, et cetera.
Légitimement, ils pourront se poser la question à la suite
de la réforme que vous adoptez.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour les éléments de réponse.

Je  ne  voudrais  pas  que  l’on  croie  que  l’on  est
toujours  dans  l’optique  d’opposer  les  différents
opérateurs.  Vous  avez  parlé  des  collaborations
existantes. Je suis bien placée pour le savoir, elles sont
précieuses entre la SWDE et les opérateurs plus petits,
comme  vous  les  appelez.  Ces  collaborations  sont
essentielles.

Vous avez parlé d’une large consultation du secteur
et vous avez fait référence à une étude de 2017. Est-il
possible, avant la séance plénière, d’avoir les résultats
de cette étude ? Y a-t-il des données chiffrées ? Peut-on
savoir ce que le Gouvernement a fait de cette étude ?

J’imagine que ce sont  ces chiffres,  des économies
potentielles  qui  ont  amené  à  cette  révision  du  texte.
Pourrait-on obtenir les résultats de cette étude et savoir
ce qui en a été fait ?

Comme vous parlez de large consultation, comment
explique-t-on  cette  inquiétude  de  l’ensemble  des
acteurs ?  C’est  une question à  laquelle  je  n’ai  pas  de
réponse.
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Vous  parlez  de  primauté  des  communes.  Elles
peuvent  être  représentées  partout,  sauf  au  conseil
d’administration – je parle des communes et des petits
opérateurs,  pas  uniquement  des  communes,  des
organismes d’assainissement agréés. C’est beau dans le
texte, mais dans les faits, je ne vois pas cette primauté
respectée.

Le critère géographique a-t-il  été pris en compte ?
On  parle  encore  de  toute  une  multitude  de  petits
opérateurs. Aujourd’hui, on fait fi de tous ceux-ci. Au
niveau  de  la  répartition  géographique,  où  sont-ils
situés ?  À  mon  avis,  on  exclut  tout  l’axe  Brabant-
Namur-Luxembourg. Ce critère géographique a-t-il été
pris en compte ? J’en doute.

Vous  comprendrez  qu’il  y  a  encore  beaucoup
d’inquiétudes et d’interrogations de ma part et de la part
de notre groupe.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  – Je voulais  réagir  sur un trait
que M. Desquesnes grossit  un peu quand il  évoque la
question du conseil d’administration de la SWDE.

Le  changement  dont  vous  parlez,  le  fait  que  les
communes ne sont plus à la manœuvre d’une décision
pour le conseil d’administration, est antérieur à ce texte.
Quelle  est  la  situation  aujourd’hui ?  Le  conseil
d’administration est  composé à  partir  d’un pluralisme
défini  par  le  décret  et  dans  lequel  les  différentes
formations démocratiques sont appelées à désigner des
membres.  Quel  est  le  chemin  demain ?  Le  conseil
d’administration  est  appelé  à  être  composé  par
pluralisme démocratique formé par les formations qui
seront appelées à désigner leurs membres. Ce sont les
mêmes  qui  proposeront  et  c’est  le  même  –  le
Gouvernement – qui désignera dans le respect du décret.

Par contre, il y a un changement et il ne s’agit pas de
l’éluder.  Aujourd’hui,  le  décret  prévoit  que  les
formations  démocratiques  doivent  amener  dans  leurs
propositions une majorité d’élus communaux. Le texte
qui  est  là  propose  que  cette  contrainte  ne  soit  plus
formulée. Les mêmes pourront continuer à faire comme
ils l’entendent, mais ce sont les mêmes qui continueront
à proposer. Jadis, l’assemblée générale était responsable
de désigner plus d’une moitié des administrateurs. Cette
modification a été opérée il y a déjà plusieurs années.
C’était au Gouvernement à cette époque.

Je ne voudrais pas qu’on laisse penser que c’est le
changement dont on parle ici qui constitue un élément
déterminant  de  ce  que  vous  appelez  une  « prise  de
pouvoir complète de la Région », car c’est faux. Je le
dis  d’autant  plus  à  l’aise  que,  personnellement  et
intellectuellement,  par  rapport  à  cet  amendement  de
l’Union  des  villes  et  communes,  j’y  suis  ouvert.  S’il
devait  y avoir  un consensus de la  majorité  pour faire
évoluer les choses, cela ne me poserait pas de difficulté,
mais que ce soit l’une ou l’autre option, ne faisons pas

croire que cet amendement change les choses puisque,
aujourd’hui,  le  Gouvernement  désigne  l’ensemble  de
ses administrateurs et les formations démocratiques, en
appliquant  la  clé  proportionnelle,  les  proposent.  Tous
ceux qui le souhaitent – peut-être même tous d’ailleurs,
si le texte reste en l’état – pourront continuer à proposer
des  élus  communaux.  Il  y  a  là  un  grossissement
factuellement incorrect. Par ailleurs, il conduit à omettre
un  élément  déterminant  du  texte,  c’est  l’organisation
d’une  procédure  publique  et  objectivée  pour  la
désignation de  ceux qui,  dans  les  faits,  conduisent  la
gestion  opérationnelle  et  qui  sont  les  directeurs
généraux et les directrices générales. Aujourd’hui, il n’y
a aucune règle. Il n’y a pas si longtemps, il pouvait y
avoir des décisions du Gouvernement où X ou Y était
désigné, car un choix avait été fait sans aucun processus
pour apprécier les choses. C’est un élément déterminant
que ceux dont l’essentiel de l’énergie professionnelle est
mobilisé, à très juste titre, pour faire avancer nos outils
publics régionaux soient demain désignés à partir d’une
procédure publique. C’est  bien la moindre des choses
dans  un organisme public ;  tout  comme il  est  normal
qu’il  y ait  une appréciation des compétences requises
pour exercer la fonction.

J’ai été heureux d’entendre M. Desquesnes évoquer
la Transardennaise, projet très important conduit par nos
outils publics régionaux au bénéfice de la population,
sans  distinguer  que  leur  commune  soit  affiliée  à  la
SWDE ou non.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je voudrais réagir
aux propos de M. Hazée que je sais fin connaisseur des
arcanes politiques et de la façon dont les décisions se
prennent. Il est évident que ce changement sur la qualité
de  représentativité  des  administrateurs,  le  fait  d’être,
pour la majorité d’entre eux, des élus locaux, n’est pas
innocent dans les processus de décision. C’est une façon
de fixer une règle qui s’imposera à celles et ceux qui
proposent  les  noms  des  personnes  membres  de  ces
organes  d’administration.  On  le  sait,  ce  sont  les
présidentes  et  les  présidents  de  partis  qui  font  ces
propositions. C’est d’ailleurs le courrier…

M. Hazée (Ecolo).  –  Disons  les  partis,  parce  que
dans certains cas, c’est le président, mais pas toujours.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Oui, mais c’est le
processus décisionnel.

M. Hazée (Ecolo). – Ce sont les partis, entendons-
nous.

M. le Président.  –  Laissez  parler  M. Desquesnes,
s’il vous plaît.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Le  processus
décisionnel de chaque parti lui incombe et je peux vous
rassurer,  chez nous,  ce n’est  pas le choix d’une seule
personne.  Il  se  fait  que  la  ministre  Tellier,  votre
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ministre,  a  écrit  à  mon  président  de  parti  pour  lui
demander des noms. C’est un fait.

Les contraintes que l’on fixe dans les demandes de
noms  donnent  une  intonation,  une  lecture  qui  sera
différente sur le casting final des personnes qui seront
proposées.

Ici,  le  dernier  endroit  où  des  élus  communaux
avaient la capacité de prendre une décision sur un outil
où la force centrale est une force régionale. Personne ne
nie  cette  logique,  mais  je  pense  que  la  SWDE  s’est
construite  sur  cette  dynamique  régionale,  mais
également sur un contrat de respect avec les actionnaires
locaux, avec les représentants des communes. L’eau est
un  enjeu  suffisamment  important  pour  que  les
représentants communaux ne soient pas juste cantonnés
aux comités  locaux qui  sont  des  comités  d’avis  pour
relayer des problèmes locaux. Les mandataires locaux
peuvent  faire  plus  que  cela.  En  supprimant  cette
condition qui était supplémentaire à la composition du
conseil d’administration, on rompt le pacte de confiance
lié avec les actionnaires communaux. Je crains que, sur
le  terme,  cela  ne  permette  pas  de  rapprocher  et
d’encourager  d’autres  acteurs  locaux  à  rejoindre  le
navire. Je trouve que c’est une erreur.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  J’ai  omis  de  répondre  à  Mme Pécriaux  sur
l’évolution de  l’actionnariat  public  dans  le  contrat  de
gestion.  Il  est  aussi  envisagé  de  renforcer  trois
actionnaires  hors  SFE  et  opérateurs  publics :  la
SOCOFE, ayant le statut de filiale d’intercommunales,
qui est également publique ; Belfius, détenue par l’État ;
et  Capline,  filiale  de  Belfius.  Directement  ou
indirectement, on va vers des autorités 100 % publiques
au niveau de la composition.

Ensuite,  Mme Laffut  me  posait  une  question  sur
l’étude Roland Berger ; celle-ci est à votre disposition
d’ici  à  la  plénière,  si  vous  le  souhaitez.  Cela  fait
quelques pages et il faudra voir si l’on doit reporter la
plénière de deux à trois mois ; il vous est loisible de la
consulter.

Je précise que le mandat pour la réalisation de cette
étude  a  été  donné  par  le  Gouvernement  en  2017 qui
confiait à ces deux outils régionaux de gestion tropique
de l’eau une mission déléguée pour la mise en œuvre
d’un marché public en vue de réaliser une étude relative
à la rationalisation du secteur de l’eau. Il invitait, je le
cite,  « la  SWDE  et  la  SPGE  à  intensifier  leur
collaboration  également,  déjà  sans  attendre  la
finalisation  de  l’étude. »  Il  a  à  la  fois  mandaté  pour
réaliser l’étude et demandé d’avancer en ce sens.

Je précise aussi que le comité de pilotage de l’étude
associait à la fois Aquawal, les opérateurs de l’eau, mais

aussi  l’Union  des  villes  et  communes.  Cette  étude  a
également été présentée en Commission eau de l’Union
des  villes  et  communes  par  les  responsables  des
instances concernées.

Enfin,  pour  répondre  à  M. Desquesnes,  comme
M. Hazée l’a bien expliqué, il est tout à fait possible et
loisible  à  M. Prévot,  puisqu’il  a  été  prévenu  bien  à
temps de ce chantier,  de proposer des administrateurs
100 % élus communaux. Cette possibilité est laissée aux
différents partis.  Qu’ils  n’hésitent  pas à l’utiliser  s’ils
considèrent  que  c’est  le  critère  premier  pour  être
membre  d’un conseil  d’administration.  Je  précise  que
cette possibilité est tout à fait ouverte.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre.
Je  voulais  savoir  si  l’étude  pouvait  être  mise  sur  la
plateforme  parlementaire  et  obtenir  également  la
synthèse.  J’imagine  que,  si  le  Gouvernement  s’est
penché sur ce dossier, une synthèse a été réalisée.

Ma question était également de connaître le chiffre
avancé pour voir les économies potentielles. Rassurez-
vous, je n’ai pas besoin de deux à trois mois pour lire
cela.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je n’ai qu’une seule boussole
en matière de politique de l’eau, c’est  l’accès à l’eau
pour  tous  les  citoyens.  On  s’est  quelques  fois  battus
dans  cette  commission,  que  ce  soit  sur  les  limiteurs
d’eau, les augmentations de prix de l’eau, le coût-vérité
de l’eau que je décris souvent. Bref, je n’ai qu’une seule
boussole,  c’est  l’accès à  l’eau pour  les  citoyens et  la
précarité hydrique.

À partir de là, quand on a un prix plus élevé à Liège
qu’à  Charleroi  parce  que l’on a  des  intercommunales
différentes, cela veut dire qu’un Wallon n’équivaut pas à
un autre Wallon en termes d’accès à l’eau ; j’irais même
plus loin dans ce sens : un Belge n’équivaut pas à un
autre  Belge.  C’est  pour  cela  que  je  veux  moins
d’opérateurs  de  l’eau  et  une  société  régionale  qui
collabore  étroitement  avec  les  sociétés  régionales  des
autres régions. C’est tout.

À partir de ce moment-là, je n’ai pas de souci avec
cette rationalisation, avec cette idée d’avoir un opérateur
qui soit un peu plus conséquent, comme la SPGE, qui
soit  un  peu  plus  rationalisé,  plus  logique,  comme  la
SPGE et la SWDE.

Pour moi,  ce décret va dans le bon sens.  Il  ne va
certainement  pas  révolutionner  la  politique  de  l’eau,
mais  il  rendra  sa  gestion  un  peu  plus  logique,  plus
harmonisée, et peut-être permettre quelques économies.

Je peux comprendre la remarque de M. Desquesnes.
Je comprends l’importance de la  démocratie  dans ces
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opérateurs ; les communes, je suis d’accord avec cela, je
n’ai  pas  de  souci.  Cependant,  si  je  souhaite  un  seul
opérateur, ce n’est pas parce que je souhaite qu’il y ait
moins de démocratie  dans cet  opérateur,  au contraire.
J’avais d’ailleurs une réflexion sur comment impliquer
les citoyens dans cet opérateur plutôt qu’autre chose.

L’eau est l’affaire de tous, c’est notre avenir. Cette
eau doit être gérée publiquement, et ce, de la manière la
plus transparente possible. Ce décret inscrit aussi cette
volonté  de  plus  de  public  dès  l’évolution  de
l’actionnariat  public.  Cela  vient  d’être  rappelé  par
Mme la Ministre.  Nous  n’avons  aucun  souci  avec  ce
décret et nous allons voter pour.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  voulais  ajouter  un
complément d’information, puisqu’il a été évoqué une
étude de 2017 et une demande de synthèse de celle-ci.
Cela  m’intéresse  que  la  synthèse  réalisée  sous  la
précédente législature – on parle d’un travail déjà fort
ancien – soit également livrée au Parlement. Je le dis
par avance, on connaît ces consultants – Roland Berger
et  consorts  –,  la  conclusion  de  cette  synthèse  est  de
mettre  l’ensemble  des  régies  communales  et
intercommunales  dans  la  SWDE ;  je  remercie  le
Gouvernement de ne pas l’avoir fait. J’espère que c’est
clair.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 2 à 4) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
modifiant  le  Livre II  du  Code  de  l’Environnement
contenant le Code de l’eau, relatif à la gouvernance du
secteur de l’eau et l’adaptation des régimes juridiques
de la SWDE et de la SPGE au Code des sociétés et des
associations (Doc. 1442 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 2

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 1442
(2023-2024)  N° 2)  a  été  déposé  par  M. Hazée,
Mmes Pécriaux et Laffut.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet
amendement.

M. Hazée (Ecolo).  – Je serai  bref.  Tout  à  l’heure,
c’était surtout pour attirer l’attention des membres de la
commission. Ici,  il  s’agit,  d’une part,  de prévoir qu’il
n’est  pas  recommandé  que  les  communications
s’effectuent à l’égard des ministres qui sont destinataires
de ce courrier. Dès le moment où il y a un mécanisme
qui fait suite, il nous apparaît important que les choses
soient  garanties.  D’autre  part,  il  y  a  un  troisième
destinataire ajouté à cette communication en référence
aux trois  destinataires  des  communications  visées  par
les décrets du 12 février 2004.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J’ai une question
sur l’article 2. Madame la Ministre, dans la précédente
version du texte, en tout cas dans la version actuelle qui
n’est plus maintenue, il y avait une possibilité pour le
Gouvernement de demander à la SPGE de réaliser des
études permettant  d’établir  des règles visant  à  assurer
une plus grande transparence des coûts qui composent le
prix de revient de l’eau produite. Cette disposition ne se
retrouve plus dans le texte. Pourquoi ?

M. le Président. – La parole est à M. Van Sevenant.

M. Van Sevenant,  Expert  de  Mme la Ministre
Tellier. – Cette disposition datait du décret qui a créé la
SPGE  en  1999.  Depuis  lors,  les  gouvernements
successifs ont légiféré en matière de régulation du prix
de l’eau. D’abord, en 2004, ce fut le cas avec le décret
Tarification et fourniture d’eau et l’adoption d’un arrêté
sur  le  Plan  comptable  de  l’eau,  qui  établit  la
transparence pour toutes les activités de production et de
distribution d’eau notamment.

Ensuite,  depuis  la  réforme  de  l’État,  le
Gouvernement  wallon,  à  travers  son  ministre  de
l’Économie,  exerce  la  fonction  de  régulation.  Par
conséquent,  la  SPGE,  et  donc  toutes  les  missions  de
remises d’avis pour éclairer le ministre de l’Économie
en l’occurrence, sont traitées par le Comité de contrôle
de  l’eau  qui  mène  ses  propres  analyses  sur  base  des
indicateurs rentrés par chaque opérateur.  Il  est  chargé
notamment  de s’assurer  que les  opérateurs  appliquent
correctement le Plan comptable de l’eau qui a défini la
structure  de  production.  Cette  mesure  n’a  plus  de
pertinence par rapport au droit actuel.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci  pour  ces
éclaircissements.

M. le Président. – Je rappelle que M. Van Sevenant
agit en qualité d’expert de Mme la Ministre et non pas
avec sa casquette de président de la SWDE.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1442  (2023-2024)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 2  tel  qu’amendé  est  adopté  à  l’unanimité
des membres.
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Art. 3 à 5

Les  articles 3  à  5  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles 3  à  5  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 6

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1442
(2023-2024)  N° 2)  a  été  déposé  par  M. Hazée,
Mmes Pécriaux et Laffut.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 2  (Doc. 1442  (2023-2024)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

Pour  l’examen  de  l’article 6,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  C’est  ici  que  je
reviens sur la clé D’Hondt pour savoir si elle s’applique
à  l’ensemble  des  membres,  comme  c’est  la  pratique
jusqu’à  présent,  ou  s’il  y  a  un  changement,  une
décomposition,  une  application  de  plusieurs  clés
D’Hondt sur des sous-groupes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – La clé D’Hondt s’appliquera sur l’ensemble
des membres, sur 11 représentants plutôt que sur six.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Jusqu’à présent, à
ma connaissance,  elle  s’appliquait  sur  l’ensemble  des
représentants,  donc  les 14  ou  les 15.  Je  demande  que
l’on  vérifie  cela,  mais  la  clé  D’Hondt  s’appliquait  à
l’ensemble  des  membres  composant  l’organe
d’administration de la SPGE.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Pas  de  souci  avec  votre  proposition  de
vérification. On peut vérifier cela pendant la suite de la
séance.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  vous  en
remercie.

M. le Président.  –  L’article 6  tel  qu’amendé  est
adopté par 7 voix et 1 abstention.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je m’abstiens dans
l’attente de la réponse de Mme la Ministre.

Art. 7

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
n° 1  (Doc. 1442  (2023-2024)  N° 4)  a  été  déposé  par
M. Hazée, Mmes Pécriaux et Laffut.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1442  (2023-2024)  N° 4)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 7  tel  qu’amendé  est  adopté  à  l’unanimité
des membres.

Art. 8

L’article 8 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 8 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 9

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 2)  visant  à  remplacer  l’article 9  a  été
déposé M. Hazée, Mmes Pécriaux et Laffut.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet
amendement.

M. Hazée (Ecolo).  –  Cela  concerne  le  comité  de
coordination  qui  a  été  largement  développé  lors  de
l’exposé de la ministre et discuté lors de la discussion
générale. Comme nous l’avions annoncé, notre volonté,
avec  Mmes Pécriaux  et  Laffut,  est  d’élargir  sa
composition en permettant l’ajout d’experts qui puissent
assister avec voix consultative aux réunions du comité
de coordination. 

Comme  le  précise  la  justification,  le  but  est  de
donner  une  place  à  travers  ce  mécanisme  à  des
opérateurs  publics  qui  ne  disposent  pas  d’une
représentation  permanente  au  sein  du  comité  en
application  de  l’article  et  aux  organismes  épurateurs
exerçant une activité de distribution d’eau. Il y a là une
expertise  et  nous  pensons  qu’elle  pourra  utilement
enrichir les travaux de ce comité qui a un rôle important
dans la gouvernance coopérative du secteur.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 3  (Doc. 1442
(2023-2024)  N° 2)  visant  à  remplacer  l’article 9  est
adopté à l’unanimité des membres.

L’adoption  de  l’amendement  entraîne  le
remplacement de l’article 9.

Art. 10 à 15

Les  articles 10  à  15  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 10 à 15 sont adoptés à l’unanimité des
membres.
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Art. 16

Pour  l’examen  de  l’article 16,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  L’article 16
instaure un contrat de services d’épuration et de collecte
comme condition  supplémentaire  pour  les  organismes
d’assainissement. Quelle est la volonté ? Cela répond-il
à  une  difficulté  de  terrain  ou  à  un  renforcement  des
règles ?  J’imagine que si  on l’a  ajouté,  c’est  pour  un
motif précis. Pouvez-vous l’expliciter ?

L’article 16 dispose que la personne morale de droit
public  doit  être  érigée  en  intercommunale,  mais  on
ajoute l’obligation d’un contrat de services d’épuration
et de collecte en vigueur avec la SPGE. Cela reflète-t-il
des difficultés sur l’application ? A-t-on voulu renforcer
et  donner  davantage  de  poids  à  la  SPGE  dans  ses
relations avec OAA ? Comment les choses se passent-
elles  sur  le  terrain ?  Cela  correspond-il  à  un  objectif
bien précis ?

M. le Président. – La parole est à M. Van Sevenant.

M. Van Sevenant,  Expert  de  Mme la Ministre
Tellier. – Les dispositions d’agrément des OAA datent
d’avant l’adoption du décret de la SPGE, avant que la
SPGE existe.

L’introduction du décret de la SPGE a instauré que
la  mission  d’assainissement  autonome  qu’exerçait  la
Région  wallonne  à  travers  le  subventionnement  des
OAA  était  déléguée  à  la  SPGE.  Elle  est  devenue
titulaire. Le décret prévoit qu’elle peut accomplir cette
mission d’assainissement public elle-même ou en sous-
traitance avec des organismes d’assainissement.

C’est une disposition miroir à cette disposition qui
autorise la SPGE à déléguer, exclusivement auprès des
OAA,  certaines  activités  de  sa  mission  de  service
public.  Étant  donné  que  l’agrément  porte  sur  un
territoire – chaque OAA a un agrément sur un territoire
–,  il  est  évident  que  la  mission  de  la  SPGE  est
intimement liée à la capacité de l’OAA d’exercer des
missions  pour  elle.  Cette  disposition  miroir  n’a  pas
d’autre but que de préciser que l’OAA n’a de sens qu’à
partir du moment où il exécute des missions déléguées
par la SPGE.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie
pour votre réponse, Monsieur Van Sevenant. 

Je note toutefois que l’insertion de cette disposition,
avec ces quelques mots, donne davantage de poids à la
SPGE vis-à-vis des organismes d’assainissement.

C’est  un  renforcement  de  l’autorité  puisque
l’échéance de l’agrément doit être renouvelée ;  ce qui
met la pression.

M. le Président. – La parole est à M. Van Sevenant.

M. Van Sevenant,  Expert  de  Mme la Ministre
Tellier. – L’agrément est donné par le Gouvernement et
les contrats de service ne sont jamais approuvés par avis
conforme par le Gouvernement. Ce dernier reste maître
en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Selon moi,  il  ne
doit  pas  y  avoir  l’épaisseur  d’une feuille  de  cigarette
entre la SPGE et le Gouvernement puisque celle-ci est
le  bras  armé  du  Gouvernement.  C’est  une  façon  de
s’assurer que les organismes d’assainissement exécutent
correctement  leurs  missions ;  je  trouve  cela  assez
positif.

M. le Président.  –  L’article 16  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. 17

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1442
(2023-2024)  N° 4)  a  été  déposé  par  M. Hazée,
Mmes Pécriaux et Laffut.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 2  (Doc. 1442  (2023-2024)  N° 4)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 17 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 18 à 25

Les  articles 18  à  25  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 18 à 25 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 26

À  cet  article,  un  amendement  n° 4  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 2) visant à remplacer l’article 26 a été
déposé par M. Hazée, Mmes Pécriaux et Laffut.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet
amendement.

M. Hazée (Ecolo). – Il s’agit, comme nous l’avons
fait  pour  la  SPGE,  de  préciser  le  mode  de
communication et d’ajouter un destinataire au sein du
Gouvernement  au courrier  de la  société.  C’est  là  une
modification qui est analogue.

Il y a toutefois deux modifications supplémentaires
sur lesquelles je souhaite attirer l’attention. 
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D’une part, nous proposons de maintenir, comme le
texte le prévoyait à l’initiale, la majorité des deux tiers
au sein de la SWDE. Ce mécanisme particulier existe
dans  le  décret  actuellement  en  vigueur,  et  nous  ne
voyons pas de raison de le supprimer. 

D’autre  part,  dans  le  décret  actuel,  un mécanisme
prévoit  également,  dans  l’hypothèse  où  une
participation  porterait  sur  des  missions  de  service
public, qu’il y ait une garantie que plus de 50 % soient
aux mains du secteur public. 

Nous proposons de préserver ce mécanisme, même
si on l’affine en tenant compte du Code des sociétés et
des associations, du décret du 12 février 2004, à travers
la  notion  de  « participation  qualifiée »,  et  des
coopérations  existantes  ou  qui  peuvent  être  pensées
avec  des  opérateurs  publics  d’autres  Régions.  C’est
aussi un élément du mécanisme, mais le but est bien de
garder ce mécanisme de garantie au sein du texte.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 4  (Doc. 1442
(2023-2024)  N° 2)  visant  à  remplacer  l’article 26  est
adopté à l’unanimité des membres.

L’adoption  de  l’amendement  entraîne  le
remplacement de l’article 26.

Art. 27 et 28

Les  articles 27  et  28  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 27 et 28 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 29

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 4) visant à remplacer l’article 29 a été
déposé par M. Hazée, Mmes Pécriaux et Laffut.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 3  (Doc. 1442  (2023-2024)  N° 4)
visant à remplacer l’article 29 est adopté à l’unanimité
des membres.

L’adoption  de  l’amendement  entraîne  le
remplacement de l’article 29.

Art. 30

L’article 30 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 30 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 31

À  cet  article,  un  amendement  n° 4  (Doc. 1442
(2023-2024)  N° 4)  a  été  déposé  par  M. Hazée,
Mmes Pécriaux et Laffut.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 4  (Doc. 1442  (2023-2024)  N° 4)
est adopté à l’unanimité des membres.

Pour  l’examen  de  l’article 31,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, j’ai une question en lien avec le commentaire
de  l’article 34.  Ici,  il  s’agit  des  rôles  et  des
responsabilités  du  conseil  d’administration.  Dans  les
commentaires de cet article, on découvre qu’un élément
qui figurait dans l’article 31 initial a été modifié en ce
qui concerne les modifications de tarif.

Si  j’ai  bien  compris,  jusqu’à  présent,  les
modifications de tarif au sein de la SWDE relevaient de
la compétence du conseil d’administration.

Au  détour  du  commentaire  de  l’article 34,  on
comprend,  puisqu’il  n’est  plus  dans  la  liste  des
compétences  du conseil  d’administration,  que  c’est  le
comité de direction qui va adopter le tarif. Est-ce bien
cela ? Quelle est la raison d’être de ce changement et de
cette modification, si j’ai bien lu les textes et compris
les adaptations ?

M. le Président. – La parole est à M. Van Sevenant.

M. Van Sevenant,  Expert  de  Mme la Ministre
Tellier. – Je dois juste vérifier, mais dans ma tête, c’est
le conseil d’administration qui fixait le coût-vérité de la
distribution.  Il  n’y  a  pas  de  modification  dans  ce
domaine, mais je vais vérifier.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  prends  le
troisième  paragraphe  du  commentaire  de  l’article 34 :
« Le CD est notamment chargé de la préparation et de
l’exécution  des  décisions  du  CA.  Cela  couvre  par
exemple la préparation du nouveau contrat de gestion,
sa  mise  en  œuvre,  son  évaluation  et  l’instruction  des
dossiers d’admission et des missions, les propositions de
modification de tarif. » C’est la préparation.

M. le Président. – La parole est à M. Van Sevenant.

M. Van Sevenant,  Expert  de  Mme la Ministre
Tellier. – Le plan financier duquel découlera la pratique
du CVD est préparé par le comité de direction et soumis
au conseil d’administration. C’est la vocation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Ma  question
venait  du fait  que,  nominativement,  la  mission n’était
plus  fixée  dans  les  compétences  du  conseil
d’administration.
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M. Van Sevenant,  Expert  de  Mme la Ministre
Tellier. – Je suis étonné ; je pense qu’il y a justement eu
un débat au niveau du Parlement et que c’était dedans.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je pense pouvoir répondre ou
en  tout  cas  éclairer  l’appréciation  de  M. Desquesnes.
Dans l’article 31, on modifie l’article D.365, on y fixe
les compétences du conseil d’administration et, au point
1°,  e,  je  lis :  « La  fixation  des  tarifs  des  prestations
relevant des missions de service public de la société en
dehors  des  contrats  particuliers ».  J’imagine  que  cela
répond à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  À  partir  du
moment  où,  dans  les  travaux  préparatoires,  on  vient
d’avoir  cet  échange,  les  choses  me  semblent  claires.
Donc le tarif de l’eau passe.

M. Hazée (Ecolo).  –  Au-delà  des  travaux
préparatoires. Je lisais le dispositif ici.

M. Desquesnes (Les Engagés). – La tarification des
services, c’est moins clair que le prix de l’eau. Or, ici,
l’arrêt  est  bien  pris,  sous  réserve  du  service  de
l’administration chargé du contrôle des prix.

M. Hazée (Ecolo).  –  Nous  sommes  parfaitement
d’accord sur l’objectif.

M. le Président.  –  L’article 31  tel  qu’amendé  est
adopté à l’unanimité des membres.

Art. 32

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 3) a été déposé par M. Desquesnes.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  présenter  cet
amendement.

M. Desquesnes (Les Engagés). – C’est le débat que
nous  avons  déjà  eu  lors  des  précédents  échanges.  Il
s’agit  pour  nous  de  maintenir  une  majorité
d’administrateurs  communaux.  Madame  la  Ministre,
vous  m’avez  dit :  « M. Prévot  n’a  qu’à  désigner  des
administrateurs  communaux. »  C’est  très  bien.
Malheureusement,  M. Prévot,  sur  base  de  la  clé
D’Hondt, ne désignera pas la totalité ni même la moitié
des  administrateurs  de  cette  instance.  C’est  la
remontada, merci.

Nous  sommes  très  loin  du  compte.  Ce  qui  est
important,  c’est  le rôle des parlementaires,  c’est  aussi
que notre assemblée puisse fixer des lignes de conduite,
des  limites  aux  pouvoirs  que  certains  trouvent  trop
importants des présidents ou des organes de gestion des
partis politiques. C’est l’occasion de corriger le tir. C’est
une  demande  de  l’Union  des  villes  et  communes  de

Wallonie, toutes familles confondues. C’est aussi le sens
historique d’une société majoritairement détenue par des
actionnaires communaux. C’est un signal positif.

Cet amendement a été voté à l’attention de celles et
ceux qui,  gestionnaires locaux ou intercommunaux de
leur  production  de  distribution  d’eau,  voulaient
rejoindre la SWDE. Le contraire, un vote négatif sur cet
amendement,  aurait  l’effet  inverse  et  dirait :  « C’est
vraiment une machine régionale et, une fois que l’on est
dedans, vous n’avez plus rien à dire. »

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Peut-être  parlez-vous  d’un  autre  article,
Monsieur Desquesnes. Si je ne me trompe, au niveau de
la SPGE, il n’y avait pas de représentant des communes
déjà précédemment. L’article 32 concerne la SPGE.

(Réaction de M. Desquesnes)

Ce n’est pas grave, j’ai bien entendu le propos.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Excusez-moi, mais
la commission d’hier s’est terminée un peu tard et mon
nombre d’heures de sommeil est limité.

C’est pour l’amendement relatif à l’article 34.

En  ce  qui  concerne  l’amendement  relatif  à
l’article 32…

M. le Président.  –  Nous ne  sommes pas  encore  à
l’article 34, mais je comprends votre fatigue.

Nous sommes à l’article 32.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  vais  vous
demander une pause afin de bien relire parce qu’il me
semble que c’est l’article 32.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Dans cette partie des articles, on est encore sur
le  volet  SPGE.  L’article 32,  c’est  le  conseil
d’administration.  L’article 34,  c’est  le  comité  de
direction. À mon avis, votre remarque ne relève pas non
plus de l’article 34. Si c’est le volet SWDE, c’est un peu
plus tard dans l’examen des articles, si je ne me trompe.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 31 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 32 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II
DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

CONTENANT LE CODE DE L’EAU, RELATIF À
LA GOUVERNANCE DU SECTEUR DE L’EAU

ET L’ADAPTATION DES RÉGIMES JURIDIQUES
DE LA SWDE ET DE LA SPGE AU CODE DES

SOCIÉTÉS ET DES ASSOCIATIONS
(DOC. 1442 (2023-2024) N° 1)

Examen et vote des articles
(Suite)

Art. 32

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Tout comme M. Desquesnes, j’ai manqué de
quelques  heures  de  sommeil  cette  nuit  et  je  me  suis
trompée. L’article 32 concerne bien le CA de la SWDE,
mais il évoque certains membres du CA de la SWDE
qui seraient issus de la SPGE, d’où ma confusion.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 1  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 3) est rejeté par 6 voix contre 2.

L’article 32  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 33

L’article 33 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 33 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 34

Pour  l’examen  de  l’article 34,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  –  C’est  là  où l’on
retrouve la  double  casquette  présidence  du comité  de
direction SWDE et SPGE, ce qui nous pose difficulté.

Qui fait quoi ? Ce n’est pas une question par rapport
à la personne que le Gouvernement présente, mais sur le
fait qu’il est compliqué de défendre deux institutions qui
n’ont pas le même champ géographique et les mêmes
actionnaires.

Cela nous semble un peu compliqué en la matière et,
encore  une  fois,  de  nature  à  ne  pas  encourager  les
acteurs locaux à rejoindre davantage la SWDE.

M. le Président. – L’article 34 est adopté par 7 voix
et 1 abstention.

Art. 35

L’article 35 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 35 est adopté par 7 voix et 1 abstention.

Art. 36 à 42

Les  articles 36  à  42  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 36 à 42 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 43

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 3) a été déposé par M. Desquesnes.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  présenter  cet
amendement.

M. Desquesnes (Les Engagés). – C’est la suite des
amendements  que  nous  avons  déposés  en  ce  qui
concerne  la  représentation  d’administrateurs  issus  de
conseils  communaux  au  sein  de  l’organe
d’administration  de  la  SWDE,  qui  est,  je  le  rappelle,
majoritairement détenue par des actionnaires locaux.

La SWDE est sur une dynamique, certes, avec une
force régionale importante, et on ne le nie pas, mais on
regrette que l’on détricote ce qu’il restait comme lieu de
décision associant  de façon certaine des représentants
communaux.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 1442
(2023-2024) N° 3) est rejeté par 6 voix contre 2.

L’article 43  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 44 à 52

Les  articles 44  à  52  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 44 à 52 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 53

Pour  l’examen  de  l’article 53,  la  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  La  disposition
insérée  à  l’article 53  prévoit  que  les  organes
d’administration  de  la  SWDE  et  de  la  SPGE  restent
valablement  composés  compte  tenu  des  nouvelles
règles.
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C’est  une  disposition  transitoire  jusqu’à  leur
prochain renouvellement réalisé par le Gouvernement.

Quel  est  votre  calendrier  sachant  que  le  point  est
passé la semaine passée au Gouvernement wallon ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – L’idée étant de renouveler les deux conseils
d’administration en même temps,  nous avons anticipé
l’un des deux qui arrivait à échéance en mars. L’idée est
de  pouvoir  désigner  les  représentants  au
1ᵉʳ janvier 2024.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour ce calendrier maintenant que
le texte va être adopté.

J’en  reviens  à  la  question  que  je  vous  adressais
concernant la clé D’Hondt, car je souhaiterais disposer
des  informations  avant  le  vote  en  plénière  le
16 novembre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je peux vous répondre maintenant sur le volet
clé  D’Hondt.  Il  s’agit  bien  d’une  évolution  de  six  à
11 administrateurs publics.  La clé D’Hondt s’applique
sur ces administrateurs publics. Il y a une augmentation
importante du nombre de personnes concernées.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’entends  votre
grille de lecture, mais les autres administrateurs étaient
composés sur  la  même clé  D’Hondt  que la  première,
selon  mes  informations.  Nous  aurons  l’occasion  d’en
reparler en plénière.

M. le Président.  –  L’article 53  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. 54

L’article 54 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 54 est adopté à l’unanimité des membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du Code de
l’environnement contenant le Code de l’eau, relatif à la

gouvernance  du  secteur  de  l’eau  et  l’adaptation  des
régimes juridiques de la SWDE et de la SPGE au Code
des sociétés et des associations (Doc. 1442 (2023-2024)
N° 1).

Par  7 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l’environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret,  tel
qu’amendé, par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

Je remercie MM. Van Sevenant et Gabriel pour leur
présence  et  leur  soutien  pour  leurs  réponses  très
pertinentes et techniques sur un sujet aussi compliqué
que celui-ci. Je leur souhaite un bon retour et leur dis à
très bientôt.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CERTIFICATION PEFC
(PROGRAMME DE RECONNAISSANCE DES

SYSTÈMES DE CERTIFICATION
FORESTIÈRE) »

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE EN PÉRIL DU
CERTIFICAT PEFC (PROGRAMME DE

RECONNAISSANCE DES SYSTÈMES DE
CERTIFICATION FORESTIÈRE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Laffut,  sur  « la  certification  PEFC
(Programme de reconnaissance des systèmes de
certification forestière) » ;

- M. Witsel,  sur  « la  mise  en  péril  du  certificat
PEFC  (Programme  de  reconnaissance  des
systèmes de certification forestière) ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, le délai
de mise en conformité des plans d’aménagement requis
par  le  Code  forestier  arrive  à  expiration  le
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31 décembre 2023.  Nombreux  sont  les  CPAS  et  les
communes à ne pas encore être en ordre de marche. Près
de 60 000 hectares seraient ainsi  concernés.  En cause,
principalement, le sous-effectif récurrent des agents du
DNF. Apparemment, la crise covid n’a pas arrangé les
choses.

Connaissant les conséquences financières de la perte
de  la  certification PEFC pour  les  pouvoirs  publics  et
principalement les communes, comptez-vous prolonger
le  délai  de  mise  en  conformité  au-delà  de  cette  fin
d’année et pour combien de temps ?

Quels  moyens  comptez-vous  mettre  en  œuvre  en
termes  de  personnel  pour  permettre  la  réalisation  des
plans d’aménagement manquants ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Witsel  pour
poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, il y a un peu
plus de trois  ans,  l’Union des villes  et  communes de
Wallonie  était  extrêmement  préoccupée  par  la
perspective de la suppression du certificat PEFC pour
près de la moitié des propriétés communales certifiées.

Les  plans  d’aménagement  requis  par  le  Code
forestier  n’étaient  pas  encore publiés  pour  l’ensemble
des  propriétés  publiques,  ce  travail  dépendant  des
services du DNF, en sous-effectif récurrent.

La modification du Code forestier pour y introduire
un délai de mise en œuvre avait permis de fixer un délai
pour la réalisation de ces plans à trois ans. Toutefois, il
apparaît que le respect du délai de mise en conformité a
été mis à mal par la crise de la covid-19 et son impact
important  sur  le  fonctionnement  de  l’administration.
Cela a encore compliqué le travail du DNF.

Or, s’il s’avère qu’un certain nombre de communes
ne disposent pas encore de leur plan d’aménagement et
qu’elles  ne  pourront  respecter  l’échéance  du
31 décembre 2023.  Près  de  60 000 hectares  seraient
encore concernés.

Un délai supplémentaire pour la mise en conformité
des  communes  au  niveau  des  plans  d’aménagement
forestier pourrait-il être envisagé ?

À  cet  égard,  l’Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie  plaide  pour  un  allongement  de  deux  ans.
Pourriez-vous  répondre  favorablement  à  cette
demande ?

Complémentairement,  qu’avez-vous  mis  en  place
afin que le  DNF assure de manière  systématique une
bonne information des communes quant à la conformité
de la gestion de leurs forêts avec les textes légaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  la
certification PEFC est en effet importante. Elle propose
un cadre qui invite les propriétaires publics et privés à
respecter des standards de gestion durable reconnus au
niveau international et élaborés avec la contribution des
parties prenantes régionales.

La reconnaissance de cette gestion durable à travers
la  certification  offre  de  nombreux  avantages  aux
communes,  qu’ils  soient  d’ordre  environnemental  ou
financier.  Le  Gouvernement  et  le  Département  de  la
nature et des forêts en ont bien conscience. Ces quatre
dernières  années,  nous  avons  d’ailleurs  fourni  de
nombreux  efforts,  notamment  en  termes  de
renforcement des ressources humaines, pour rattraper le
retard  accumulé  dans  la  rédaction  des  plans
d’aménagement forestier.

Malheureusement,  malgré  ce  travail,  certains
propriétaires publics risquent  de ne pas disposer d’un
aménagement conforme aux exigences légales d’ici  la
fin de l’année. Bien entendu, il est hors de question de
mettre  en  péril  la  certification  de  groupe  des
propriétaires  publics  et,  par  conséquent,  de  toutes  les
propriétés publiques qui en bénéficient, y compris celles
qui  ont  un  plan  d’aménagement  conforme.  C’est
pourquoi,  pour  les  hectares  de  forêt  concernés,  j’ai
mandaté l’administration pour avoir une vue beaucoup
plus  précise  de  la  situation,  notamment  au  regard  de
l’échéance  des  ventes  de  bois  de  printemps  et
d’automne.

J’ai  également  demandé  à  mes  services  de  mettre
tout  en  œuvre  pour  que  les  propriétés  concernées
puissent  être  en  ordre  de  marche  dans  les  meilleurs
délais. Parmi les pistes suggérées, la rationalisation des
plans  d’aménagement  pour  assurer  une  meilleure
efficacité dans leur rédaction ou encore la simplification
de  la  procédure  d’adoption  pourraient  être  également
des leviers intéressants.

Pour terminer, je signalerai que l’administration tient
les  propriétaires  publics  régulièrement  informés  de  la
situation.  Je  reste  particulièrement  vigilante  à
l’évolution  de  ce  dossier  qui  est  important  pour  nos
communes. Je veillerai à une mise en conformité le plus
rapidement possible.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, j’entends
que vous avez demandé des études,  que vous êtes en
collaboration et en parfaite coordination avec le DNF,
sauf  que  le  délai  se  termine  le  31 décembre  de  cette
année et qu’il reste 60 000 hectares.

Je ne sais pas comment ces communes vont pouvoir
avoir  un  plan  d’aménagement  dans  les  temps.  Je
l’espère  parce  que  cela  a  des  répercussions
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environnementales et financières non seulement pour les
communes, mais aussi pour l’ensemble de la filière bois.

Je reviendrai vers vous à la fin de l’année pour voir
si  ces  certifications  peuvent  être  maintenues  pour
l’ensemble des opérateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
ses clarifications et les éléments qu’elle a pu apporter à
mes questions.

En  effet,  les  communes  ne  sont  en  aucun  cas
responsables  du  passage  de  la  covid-19.  Je  pense,
comme ma collègue, qu’il faut les soutenir afin que le
bon déroulement pour la mise en conformité au niveau
des plans d’aménagement forestier soit opéré.

Enfin,  une  bonne  collaboration  avec  le  DNF  me
paraît aussi essentielle pour un travail efficace.

J’entends aussi que vous êtes vigilante par rapport à
la mise en conformité, mais d’ici la fin d’année, il reste
peu de temps ;  je me permettrai  aussi  de revenir vers
vous pour le suivi du dossier.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA FORTE HAUSSE DES
DEMANDES D’INTERVENTION DES ZONES DE
SECOURS POUR LA DESTRUCTION DES NIDS

DE FRELONS ASIATIQUES »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA HAUSSE DES DEMANDES
D’INTERVENTION DES ZONES DE SECOURS
DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LES

FRELONS ASIATIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Galant, sur « la forte hausse des demandes
d’intervention  des  zones  de  secours  pour  la
destruction des nids de frelons asiatiques » ;

- M. Dupont,  sur  « la  hausse  des  demandes
d’intervention des zones de secours dans le cadre
de la lutte contre les frelons asiatiques ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, le frelon
asiatique  est  une  menace constante  pour  nos  abeilles,

mais  peut  également  être  un  danger  pour  l’homme.
Inlassablement,  il  faut  détruire les nids de cet  insecte
invasif. 

Cet  été,  les  demandes  d’intervention  pour  la
destruction  de  nids  de  frelons  asiatiques  ont  explosé.
Les pompiers de la zone Hainaut Centre avouent être
débordés.

Ces  trois  derniers  mois,  le  nombre  de  demandes
d’intervention a doublé constamment dans cette zone de
secours, qui a rendu le service gratuit.

Actuellement,  les  nids  produisent  les  reines  pour
l’année prochaine. Il est donc très important de détruire
les  nids  avant  l’envol  des  futures  fondatrices.  Les
pompiers espèrent une chute des températures afin de
réduire les colonies.

Avez-vous  un  aperçu  global  sur  la  situation  à
l’échelle de la Wallonie ?

Avez-vous  développé  de  nouvelles  mesures  afin
d’endiguer la propagation des frelons asiatiques ?

Les  pompiers  estiment  aussi  qu’ils  manquent  de
matériel  et  de  moyens  humains.  Travaillez-vous  à  un
soutien  logistique  et/ou  financier  pour  les  zones  de
secours ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
Mme Galant a tout dit, et puis nous venons tous les deux
du Hainaut, mais je vais quand même essayer de ne pas
être trop redondant.

En effet,  il  y a  une prolifération alarmante de ces
frelons  asiatiques.  C’est  invasif,  cela  a  un  impact
dévastateur sur la biodiversité, cela menace les activités
apicoles,  et  cetera.  Depuis  2016,  le  frelon  asiatique
progresse  en  Belgique.  Cela  pose  des  défis  pour  les
apiculteurs ainsi que pour les espèces locales.

Afin de contenir cette expansion, certaines zones de
secours ont pris des initiatives, notamment pour rendre
gratuite la destruction des nids des insectes. Or, dans les
faits,  cela  a  eu  un  effet  plutôt  inattendu,  mais  assez
logique,  à  savoir  une  augmentation  significative  des
signalements,  ce  qui  oblige  les  pompiers  à  consacrer
une part de leur temps de plus en plus importante à cette
tâche.

Dans la zone Hainaut Centre, en ce mois d’octobre,
une  trentaine  de  nids  de  frelons  asiatiques  ont  été
détruits en moyenne chaque jour. Plusieurs équipes sont
réparties  dans  les  dix  casernes  de  la  zone  et  sont
mobilisées pour cette mission. 

La réalité est que la demande est vraiment devenue
très  importante,  que des listes  d’attente  se  forment  et

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 35 – Environnement – Mardi 24 octobre 2023 24



que les pompiers de la zone se retrouvent confrontés à
une surcharge conséquente  de travail.  Cela  représente
environ 20 % de toutes les interventions des pompiers
de cette zone, qui couvre une vaste région.

Les  pompiers  ont  également  d’autres  missions
cruciales telles que la lutte contre les incendies ou les
interventions en cas d’accident de la route, donc cela les
empêche de s’acquitter d’autres missions.

Qu’avez-vous  mis  en  place,  dans  le  cadre  de  vos
compétences, pour aider à la lutte contre la prolifération
des frelons asiatiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  je
comprends l’inquiétude légitime suscitée par le frelon
asiatique. Cet insecte est régulièrement pointé du doigt,
notamment pour son agressivité vis-à-vis des abeilles.
Comme je  l’ai  déjà  expliqué,  à  son arrivée  sur  notre
territoire en 2016, la Région wallonne a mis en place
des  actions  pour  tenter  de  freiner  sa  progression,
notamment  la  neutralisation  systématique  des  nids.
Cette  technique  n’a  malheureusement  pas  donné  les
résultats espérés.

Je voudrais d’ailleurs revenir sur cette idée, fausse
sur le plan scientifique, selon laquelle il faudrait détruire
tous  les  nids  du  frelon  asiatique  pour  éviter  que  des
fondatrices  ne  s’envolent.  Nous  sommes  dans  une
courbe  d’évolution  des  populations  typique  des
invasions  biologiques.  Nos  actions  ambitieuses  des
années  précédentes  n’ont  pas  pu  infléchir
significativement  cette  courbe  d’évolution.  Cela
s’explique  par  le  fait  que,  peu  importe  les  efforts
investis,  des  centaines  de  nids  resteront
malheureusement  « indétectés »  –  parce  que  très
difficilement détectables – avant l’envol des nouvelles
fondatrices, notamment parce qu’ils se trouvent dans le
houppier des arbres,  et  ils  fourniront suffisamment de
fondatrices pour soutenir l’invasion. Cette situation est
observée également dans les pays voisins.

L’éradication pure et simple est totalement utopique
et n’est donc pas ou plus envisageable. La neutralisation
exhaustive des nids détectés est inopérante pour stopper
l’invasion.  Il  apparaît  au  regard  de  ces  observations
qu’il faut maintenant mettre en œuvre des mesures de
gestion qui doivent s’inscrire dans une réflexion à plus
long terme. Avec mon collègue le ministre Borsus en
charge de l’apiculture, nous avons décidé d’adapter les
techniques de lutte et de développer des stratégies qui
soient  raisonnées  en  fonction  de  la  dangerosité  du
risque.

Le  plan  de  gestion  prévoit  ainsi  des  actions  à
destination  des  apiculteurs,  et  des  mesures  pour  la
sécurité  publique.  Concernant  le  volet  apicole,  les

menaces  sont  adressées  spécifiquement  dans  un  plan
d’urgence à destination des apiculteurs, comprenant le
piégeage  des  reines  fondatrices  au  printemps,  la
protection  des  ruchers  et  la  neutralisation  des  nids.
Selon  le  plan  régional  que  nous  avons  mis  en  place,
lorsqu’une menace sur la santé humaine est déterminée,
il incombe également au propriétaire de la parcelle sur
laquelle  se  trouve  le  nid  de  le  faire  neutraliser.  Pour
cela, mes services ont rendu disponible une carte de la
Wallonie  reprenant  tous  les  désinsectiseurs  dûment
formés par le CRA-W. La formation de ces acteurs de la
lutte se poursuit par ailleurs.

Je salue l’initiative de la zone de secours du Hainaut
de prendre en charge gratuitement la lutte contre tous les
nids renseignés. Malheureusement, comme je le disais,
la  dynamique mise en œuvre pourrait  encourager une
destruction  inefficace  ou  sans  discernement.  Dans  ce
contexte, il me semble compréhensible que les services
soient débordés puisque nous sommes dans la période
où la  détection des nids est  la  plus forte.  Je souhaite
favoriser une meilleure coordination entre les zones de
secours  et  les  services  de  mon  administration  qui
développent la stratégie régionale en la matière.

Je prends mes dispositions pour ouvrir le dialogue
afin que nous avancions ensemble pour gérer au mieux
la présence du frelon asiatique sur notre territoire.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. En ce qui concerne la zone Hainaut-
Centre, je suis membre du collège de la zone, et c’est
moi qui avais fait la proposition de la gratuité. On se
rendait compte que le citoyen voyait un nid de frelons
asiatiques,  et  quand il  sonnait  et  qu’on lui  disait  que
c’était payant, il disait : « Tant pis, on laisse le nid », et
cela engendrait des dégâts pour les apiculteurs et pour le
citoyen. C’était dangereux. Heureusement, toute la zone
a  accepté  que  ce  soit  une  intervention  gratuite.
Désormais,  les  gens  téléphonent  beaucoup  plus
facilement.

Le problème, c’est qu’un plan a été décidé pour les
apiculteurs, mais il n’y a rien pour le particulier. Il faut
continuer la concertation pour qu’il y ait un plan pour
les particuliers, de sorte qu’ils sachent comment réagir
par rapport à la présence de nids de frelons asiatiques.

Un autre  souci,  notamment  pour  la  zone Hainaut-
Centre que je connais plus particulièrement, c’est qu’il
n’y a pas de matériel,  dans la caserne de Mons, pour
intervenir  à  plus  de  dix  mètres ;  la  seule  caserne  qui
peut intervenir,  c’est celle de Binche. Il  y a ainsi des
délais d’attente énormes qui laissent l’opportunité aux
frelons  de  proliférer  pendant  ce  temps-là.  Il  faudrait
regarder à une aide envers les zones de secours qui ont
fait  l’effort  d’acheter  du  matériel,  qui  n’est
malheureusement pas suffisant.
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Il faut continuer la concertation et ne pas oublier les
particuliers pour que de la prévention soit faite auprès
d’eux.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je remercie Mme la Ministre.
Je  vois  bien  que  l’éradication  pure  et  simple  semble
assez utopique ; c’est malheureusement la réalité. Il est
vrai que cela coûte relativement cher, à chaque fois que
l’on doit appeler soi-même quelqu’un. Vous n’êtes pas
ministre des zones de secours ;  ce n’est  pas là-dessus
que vous pouvez agir.

Vous êtes toutefois ministre de la Biodiversité.  Le
frelon a des prédateurs naturels qui existent chez nous.
On  a  la  pie-grièche  écorcheur  et  la  mésange
charbonnière, notamment. Il existe différentes espèces.
Il  faudrait  peut-être  voir  comment,  nous  en  tant  que
commission et vous en tant que ministre en charge de la
Biodiversité,  nous  pouvons  développer  des  prédateurs
naturels, et aller plutôt dans cette optique-là. Vu de notre
angle, ce serait une bonne chose à faire.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA RECONNAISSANCE DES

FORÊTS DU BRABANT COMME PARC
NATIONAL PAR LE GOUVERNEMENT

FLAMAND »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la reconnaissance
des  forêts  du  Brabant  comme  parc  national  par  le
Gouvernement flamand ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
13 octobre  dernier,  le  Gouvernement  flamand
reconnaissait  officiellement  les  forêts  du  Brabant
comme parc national. Cette initiative vise à favoriser un
meilleur  maillage  environnemental  et  est  une  bonne
nouvelle pour la biodiversité.

Pour  rappel,  en  2021,  le  Brabant  wallon  avait
répondu à un appel à projets wallon, espérant faire du
projet  « Forêts  du  Brabant »  un  parc  national.  Il
s’agissait  de  zones  présentant  souvent  un  statut
Natura 2000, comprenant plus de 4 300 hectares de bois
et vallées situés dans le nord de la jeune Province, et
géographiquement  proches  du  Brabant  flamand  où  le
projet de parc national « Brabantse Wouden » était déjà
en bonne voie d’avancement. Le projet wallon n’avait
toutefois pas été retenu, comme on le sait, notamment

faute  d’avoir  eu  le  temps  de  recueillir  l’accord  des
nombreux propriétaires des parcelles concernées.

Malgré  la  non-sélection  du  projet  « Forêts  du
Brabant », le 7 juin dernier, une déclaration d’intention
interrégionale  fixant  des  ambitions  environnementales
communes  était  signée  et  marquait  son  soutien  à  la
candidature des « Brabantse Wouden ».

Dès lors que le parc national est désormais reconnu
par le Gouvernement flamand, quels sont les obligations
et les engagements que vous avez souscrits par l’accord
signé  le  7 juin  dernier,  qui  s’applique  donc  dès  à
présent ? Comment, concrètement, allez-vous coopérer
avec les autres Régions ? Quelle serait la participation
financière de la Région wallonne ?

Quelles  nouvelles  opportunités  cela  représente-t-il
pour la Wallonie ?

Allez-vous  relancer  un  appel  à  projets  pour
éventuellement adjoindre une composante brabançonne
au  parc  aujourd’hui  nouvellement  désigné  et  qui
permettrait  au  Brabant  wallon  de  renouveler  sa
candidature ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je suis très heureuse que,
le  13 octobre  dernier,  le  Gouvernement  flamand  ait
reconnu les forêts du Brabant comme un parc national
au terme de  la  procédure  initiée  par  mon homologue
ministre de l’Environnement.

La  reconnaissance  comme  parc  national  de  ce
territoire qui se situe, comme vous le savez, en bordure
de la Wallonie – une partie de ce territoire se trouve en
Wallonie – offre encore davantage de possibilités pour
améliorer  le  maillage  écologique.  Comme  vous  le
soulignez,  il  me  semble  également  important  de
conserver  les  qualités  qui  distinguent  ce  statut  d’un
point  de vue international,  de  les  aligner  aussi  autant
que  possible  sur  l’ensemble  de  notre  pays  et  de
s’appuyer  sur  les  différentes  collaborations  possibles
entre les Régions. C’est d’autant plus pertinent lorsqu’il
s’agit  de régions qui  sont  écologiquement  cohérentes,
contiguës aux frontières administratives.

La Wallonie a donc bien l’ambition de soutenir les
actions  en  ce  sens,  notamment  via  la  déclaration  de
collaboration  que  nous  avons  signée  entre  les  trois
Régions. C’est pourquoi nous avons pris soin, lors de
notre appel à projets au niveau du Gouvernement wallon
pour les deux premiers parcs nationaux de Wallonie, de
prendre  les  contacts  nécessaires  avec  la  Flandre.
L’objectif  était  de  proposer  des  critères  qui  soient
cohérents  et  des  ambitions  similaires  dans  les  deux
appels  à  projets  régionaux,  et  ce,  même  si  des
adaptations  régionales  peuvent  être  conservées  au
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regard  de  différences  au  niveau  de  certaines
particularités  des  ressources  naturelles  ou  encore  de
nature budgétaire.

Cependant, comme je l’ai déjà dit en juin dernier, à
ce stade, il est prématuré d’avancer des chiffres sur les
montants de la participation wallonne dans le cadre des
« Forêts du Brabant ». Mes collaborateurs et moi-même
serons  certainement  amenés  à  rencontrer  nos
homologues  prochainement  pour  collaborer
concrètement à renforcer la biodiversité de ce territoire.

Dès  que  le  plan  opérationnel  du  parc  national
flamand  « Les  Forêts  du  Brabant »  sera  partagé  avec
nous,  nous  analyserons  ensemble  de  quelle  manière
implémenter ces mesures concertées. Pour ce faire, nous
devons  identifier  plus  précisément  les  différentes
opportunités  concernant  la  thématique  des  forêts,  des
cours d’eau et des habitats des espèces concernées par
les directives « Oiseaux » et « Habitats ».

En ce qui concerne la possibilité d’un nouvel appel à
projets pour de nouveaux parcs nationaux de Wallonie,
je  pense  qu’il  est  important  de  d’abord poursuivre  la
mise  en  place  des  deux  parcs  nationaux  wallons
désignés  et  de  profiter  de  leur  expérience  avant
d’envisager un nouvel appel. Il me semble néanmoins
évident  qu’en  cas  de  nouvel  appel  à  projets,  la
possibilité  d’une  candidature  wallonne  des  Forêts  du
Brabant,  dans  la  lignée  du  volet  flamand,  pourrait
renforcer  bien  sûr  la  synergie  entre  les  projets.  Nous
pourrions  ainsi  profiter  plus  encore  des  retombées
positives  que  de  tels  projets  peuvent  avoir  sur  notre
territoire.

La continuité de l’implication des parties prenantes
autour de la candidature wallonne des Forêts du Brabant
pour l’appel à projets « Parcs nationaux de Wallonie ».
Bien que le projet n’ait pu aboutir quand il était dans sa
version  wallonne,  puisqu’il  était  peut-être  un  peu
prématuré à ce moment-là, il est vraiment remarquable,
je tiens à le souligner. Je les remercie vraiment d’avoir
poursuivi  leur  travail  et  leur  mobilisation  en  vue  de
renforcer leurs efforts en faveur de la nature sur notre
territoire.

Je  vous  avoue  que,  à  l’époque,  au  moment  de  la
première phase de notre appel à projets, ce projet avait
vraiment été jugé très intéressant par la Région, mais,
malheureusement,  encore  incomplet  au  moment  où  il
avait été déposé chez nous. Je me réjouis de voir que,
aujourd’hui, il a pu se finaliser.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour  l’ensemble  de  ces  éléments  de  réponse.  Je
comprends  que,  concernant  le  timing,  il  est  encore
relativement  incertain,  que  ce  soit  concernant  la
collaboration  entre  les  trois  Régions  et  concernant
l’appel à projets pour éventuellement pour désigner de
nouveaux parcs nationaux à l’avenir.

C’est vrai qu’initialement le projet était relativement
prématuré, incomplet, mais que clairement on va dans le
sens d’une détermination et d’un projet qui devient de
plus en plus convaincant.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RÔLE DU TILLEUL DANS

LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES ET LE PROGRAMME TREES

FOR FUTURE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le rôle du tilleul
dans la lutte contre les changements climatiques et  le
programme Trees for Future ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, suite au
constat que 60 % des essences qui peuplent nos forêts
montrent aujourd’hui des signes de faiblesse, la Société
royale forestière de Belgique porte depuis quatre ans un
projet  baptisé  Trees  for  Future  pour  augmenter  la
diversité au sein des espèces indigènes. De même, afin
de  lutter  contre  le  réchauffement  climatique,  le
Comptoir forestier wallon a pour mission de récolter un
maximum  de  graines  adaptées  à  nos  conditions
climatiques actuelles et surtout futures. C’est le cas du
chêne  sessile  ou  de  l’alisier  torminal,  mais  aussi  du
tilleul.

Une récolte de ces graines est en cours au bois de
Lauzelle à Louvain-la-Neuve, où un filet vert est étendu
à  même  le  sol,  entourant  les  troncs  de  18 tilleuls  à
petites feuilles, Tilia cordata. D’autres prélèvements ont
lieu  simultanément  à  Florenville  et  à  Libin  afin
d’assurer une diversité génétique suffisante.

Le but est de rechercher des espèces adaptées aux
variations  climatiques  extrêmes  que  nous  connaissons
désormais. En effet, le tilleul est une espèce qui résiste à
la chaleur et  à la sécheresse – bien qu’elle fut  par le
passé décriée pour la mauvaise qualité de son bois. La
nécessaire  adaptation  des  forêts  wallonnes  aux
changements  climatiques  la  remet  en  lumière,
notamment pour ces qualités.

La Belgique participe d’ailleurs à un projet de verger
conservatoire de tilleul avec la France, l’Allemagne et
les  Pays-Bas.  Quelles  nouvelles  opportunités  cela
représente-t-il pour notre Région ?
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La Wallonie soutient-elle l’initiative Trees for Future
de la Société royale forestière de Belgique ainsi que le
Comptoir  forestier  wallon ?  Si  oui,  comment ?  Quel
budget y serait alloué ?

Comptez-vous  par  ailleurs  remettre  à  l’honneur  le
tilleul  et  d’autres  arbres  possédant  de  telles  qualités
d’adaptation au changement climatique ? Quels sont les
débouchés des plants issus de ces graines ? Les espèces
identifiées  comme réponse  au  changement  climatique
ont-elles  désormais  une  place  particulière  au  sein  du
programme Yes We Plant ? Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, l’adaptation de nos forêts
au dérèglement climatique constitue en effet  un enjeu
majeur.  Vous  savez  que  j’y  suis  particulièrement
attentive depuis le début de cette législature. Nos forêts
représentent,  je  le  rappelle,  près  d’un  tiers  de  notre
territoire  et,  comme  vous  l’avez  également  rappelé,
60 % des essences qui peuplent aujourd’hui nos forêts
montrent des signes de faiblesse, de dépérissement, dus
notamment à la sécheresse.

Il est indispensable et vraiment urgent d’anticiper les
changements à venir en rendant nos forêts plus robustes,
plus résilientes par rapport à ces risques et également
par rapport à l’érosion de la biodiversité. Le Comptoir
forestier  est  une  structure  qui  appartient  au  Service
public de Wallonie et qui dépend plus directement du
Département de la nature et des forêts. Il a pour objectif
de  récolter,  traiter,  conserver  et  commercialiser  des
semences  principalement  forestières,  mais  également
arbustives.  La  Région  wallonne  lui  alloue  un  budget
annuel.

Par  son  intermédiaire,  la  Belgique  participe
effectivement  à  un  projet  de  verger  conservatoire  de
tilleuls en collaboration avec plusieurs pays limitrophes.
C’est  justement  dans  le  cas  d’espèces  rares  et
disséminées que les vergers à graines trouvent tout leur
sens.  Ils  regroupent  des  individus  de  qualité
exceptionnelle, avec une bonne productivité, mais aussi
une  bonne  résistance  aux  contraintes  climatiques  et
biotiques.  Ils  peuvent  également  transmettre  à  leur
descendance ces caractères génétiques intéressants par
la  production  de  graines  qui  seront  récoltées  par  le
Comptoir forestier.

Travailler  en  collaboration  avec  des  institutions
partenaires  dans  d’autres  pays  permet  d’obtenir  une
collection qui est plus riche et plus diversifiée. Au terme
de  ce  projet,  le  comptoir  disposera  d’un  verger
supplémentaire  pour  une  espèce  plébiscitée  dans  le
cadre de la diversification des essences pour faire face
au dérèglement climatique. Cela permettra de répondre,

au  moins  partiellement,  à  la  demande  croissante
attendue pour le tilleul.

Les graines récoltées et traitées par le comptoir, qu’il
s’agisse du tilleul à petites feuilles ou d’autres espèces,
sont  ensuite  commercialisées  auprès  de  différents
clients.  Il  s’agit  principalement  de  pépiniéristes
forestiers wallons qui fourniront des plants, entre autres,
aux propriétaires forestiers de la Région.

Le  programme  Yes  We  Plant,  quant  à  lui,  se
concentre  sur  les  plantations  de  haies  vives,
d’alignements d’arbres, de vergers de taille linéaire et
sur  l’entretien  des  arbres  têtards.  Il  privilégie  les
essences  indigènes  et  permet  un  accompagnement
important  des  planteurs,  notamment  pour  réaliser  des
plantations  plus  résilientes  face  aux  dérèglements
climatiques.

La Région wallonne participe également au comité
de  suivi  scientifique  du  projet  Tools  for  Future.  Le
Comptoir forestier a ainsi apporté son expertise et son
appui pour les prises de contact dans le cadre de l’achat
de graines de certaines espèces à l’étranger.

Les essences qui présentent des qualités d’adaptation
aux  dérèglements  climatiques,  comme  le  tilleul,  font
partie de la liste des arbres proposés pour notre projet
« Forêt résiliente ». Filière Bois Wallonie, qui est issue
de la fusion entre l’Office économique wallon du bois et
l’ASBL « Ressources  naturelles  développement »,  est
également associée à ces initiatives.

Les demandes de subvention des propriétaires privés
sont en effet analysées dans le cadre de ce projet. Ces
essences plus robustes devront trouver leur place au sein
de la filière de valorisation du bois, grâce notamment à
l’appui  de  Filière  Bois  Wallonie,  et  grâce  aussi  à  un
projet complémentaire, le projet 107 du Plan de relance,
qui s’attache à développer la filière de première et de
deuxième transformation du bois feuillu.

L’objectif  est  aussi  de  créer  des  filières  de
valorisation locales avec des produits finis de qualité qui
nous  permettent  de  limiter  la  dépendance  à
l’exportation, notamment en soutenant la recherche et le
développement,  mais  aussi  des  programmes
d’investissements concrets.

Pour  conclure,  plusieurs  résolutions  issues  des
Assises de la forêt concernent le développement de la
filière bois en Wallonie. La stratégie forestière wallonne
qui  est  en  cours  d’élaboration  traduira  également  ces
résolutions en mesures concrètes.

Nous mettons tout en œuvre pour préparer au mieux
nos forêts  aux dérèglements  climatiques en inscrivant
cette stratégie dans le long terme.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.
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M. Janssen (MR).  –  Je  me  limiterai  à  remercier
Mme la Ministre  pour  cette  réponse  particulièrement
complète sur ce sujet important.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’IMPACT
ENVIRONNEMENTAL DE LA DISPARITION DES

VERGERS HAUTES TIGES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’impact
environnemental  de  la  disparition  des  vergers  hautes
tiges ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS).  – Madame la Ministre,  on estime
aujourd’hui  que  99 %  des  vergers  hautes  tiges  ont
disparu  de  Wallonie  depuis 1950.  Ils  ont  été
abandonnés, notamment au profit d’arbres basses tiges
plus  faciles  pour  la  mécanisation,  que  ce  soit  pour
l’entretien  ou  la  récolte  qui  est  plus  rapide  et  moins
dangereuse.

Cependant,  pour  la  biodiversité,  ces  vergers  sont
moins positifs que les vergers hautes tiges. Ils n’offrent
aucune  cavité  ni  bois  mort.  De  plus,  le  nombre  de
pulvérisations  est  très  important,  car  ils  sont  moins
résistants et tolérants aux maladies. Enfin, leur durée de
vie est inférieure aux vergers hautes tiges.

Au niveau de la biodiversité, les vergers hautes tiges
abritent des espèces particulières en déclin, notamment
la  chevêche  d’Athéna  ou  le  moineau  friquet.  De
nombreux  insectes,  tels  que  les  coléoptères
saproxyliques,  profitent  également  de  ces  milieux
agricoles.

En  outre,  soit  les  vergers  hautes  tiges  ont  été
arrachés  pour  faire  autre  chose,  soit  ils  ont  été
maintenus pour le pâturage du bétail, mais ne sont pas
entretenus. Les vergers restants sont souvent victimes de
l’urbanisation.

Le problème est que, lorsqu’une parcelle est mise à
bâtir,  l’obligation  de  compensation  est  laissée  à
l’appréciation  des  communes  concernées.  Un  autre
impact est patrimonial.  Il  y a énormément de variétés
anciennes,  différentes  et  adaptées  chacune  à  un
microterritoire, qui disparaissent petit à petit.

Avez-vous  des  chiffres  plus  précis  concernant  le
nombre  d’arbres  hautes  tiges  présents  en  Wallonie ?
Avez-vous des projets de compensation concernant les
hautes  tiges  enlevés  pour  des  projets  de  nouvelles

constructions ?  Travaillez-vous  de  concert  avec  le
ministre  Christophe  Collignon  afin  de  favoriser  la
plantation  de  ces  vergers  dans  les  communes ?  Plus
précisément, quel est votre soutien aux initiatives pour
conserver les vieilles variétés ? Enfin, un volet « hautes
tiges » est-il inclus dans le projet Yes We Plant ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  durant  plusieurs
décennies, de nombreux vergers hautes tiges ont dépéri.
Ceux-ci  n’étaient  malheureusement plus entretenus en
raison  de  leur  valorisation  économique  difficile.
Pourtant,  les  vergers  hautes  tiges,  souvent  implantés
dans des pâtures, présentent d’innombrables avantages,
tant  pour  la  nature  que  sur  le  plan  agronomique  et
paysager.  Ils  présentent  des  cavités  propices  à  de
nombreux  oiseaux,  insectes  et  chauves-souris.  Ils
possèdent aussi une floraison abondante qui nourrit de
nombreux  pollinisateurs.  De  plus,  les  fruitiers  hautes
tiges  sont  également  plus  rustiques  et  résistants  aux
maladies ;  ils  contribuent  à  créer  des  ensembles
paysagers de très grande qualité esthétique. De par leur
résistance,  ils  permettent,  même  économiquement,
d’être plus robustes à moyen terme.

Depuis  1975,  le  CRA-W  développe  un  vaste
programme  de  sauvegarde  et  de  valorisation  des
anciennes  variétés  fruitières  wallonnes  en  tant  que
patrimoine  et  réserve  indispensable  de  biodiversité.
Progressivement,  des  vergers  hautes  tiges  sont
réapparus,  notamment  grâce  à  l’inventaire  et  à  la
collecte d’anciennes variétés. La création d’une filière
locale de production d’arbres à hautes tiges et plusieurs
campagnes  de  subsides  et  d’aide  à  la  plantation  ont
également rendu possible cette évolution positive.

À l’heure actuelle, on estime que les vergers hautes
tiges représentent une surface approximative de 450 à
750 hectares.  En  tenant  compte  de  tous  les
emplacements,  qui  ne  sont  pas  toujours  garnis,  cela
représente  entre  20 000  et  120 000 arbres  fruitiers
hautes tiges. C’est une fourchette large, mais il n’est pas
évident d’avoir une réponse tout à fait précise.

Il  revient  aux  communes  de  délivrer  les  permis
d’urbanisme  en  cas  de  demande  d’abattage  pour  un
arbre  fruitier  remarquable  ou  pour  un  verger  hautes
tiges. Mon administration, via le DNF, est consultée. En
cas d’avis positif pour l’abattage, elle veille à demander
une ou plusieurs replantations.

Par  ailleurs,  je  subventionne  également  la
convention-cadre Agriculture, biodiversité et climat, qui
regroupe des acteurs tels que Natagriwal, l’AWAF ou la
Fédération des parcs naturels. Dans ce cadre, des actions
spécifiques  aux  vergers  hautes  tiges  sont  mises  en
œuvre. Ainsi, un soutien technique et administratif aux
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gestionnaires  de  vergers  est  offert.  Un  réseau  de
76 vergers  conservatoires  a  aussi  été  mis  en  place.
Certains vergers hautes tiges pâturés très anciens font
également  partie  de  ce  réseau,  dans  lesquels  peut
s’exprimer  une  très  large  biodiversité  d’insectes,
lichens, oiseaux, et cetera.

L’arrêté  relatif  à  l’octroi  de  subventions  pour  la
plantation prévoit la possibilité de financer la plantation
de nouveaux vergers d’arbres hautes tiges composés de
plusieurs essences, notamment anciennes et régionales.
Il s’agit donc d’un outil important pour lutter contre la
disparition  des  vergers  hautes  tiges.  Je  travaille
d’ailleurs à simplifier le mécanisme pour le rendre plus
facilement accessible.

Cette  possibilité  est  très  souvent  utilisée.  Mon
administration a en effet traité, entre le 1er janvier 2020
et le 1er octobre 2023, pas moins de 639 dossiers pour la
plantation  de  nouveaux  vergers.  Cela  représente  la
plantation de 28 719 arbres fruitiers hautes tiges.

Si les communes ne sont pas spécifiquement ciblées
pour  la  plantation  de  vergers  hautes  tiges,  différentes
aides  sont  mises  à  leur  disposition.  Des  conseil’haies
ont été engagés pour aider les candidats à la plantation,
dont  les  communes.  Ils  sont  donc  disponibles  pour
soutenir  celles-ci  dans  leurs  projets  de  plantation  de
vergers.  De  plus,  la  subvention  BiodiverCité  à
destination  des  communes  permet  également  de
subventionner des arbres fruitiers hautes tiges.

En  conclusion,  comme  vous  le  constatez,  notre
patrimoine génétique historique et de nombreux anciens
vergers  sont  conservés  et  surveillés  avec  beaucoup
d’attention. Des centaines de nouveaux vergers hautes
tiges poussent également un peu partout en Wallonie, et
je m’en réjouis.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
ces éléments de réponse assez complets. Cette question
a beaucoup d’importance. Quand on voit les arguments
en faveur des vergers à hautes tiges, je pense qu’il faut
aussi leur prêter une grande attention.

Puisque  le  projet  Yes  We  Plant  est  une  grande
réussite,  pourquoi  ne  pas  ajouter  la  plantation  des
vergers à hautes tiges dans celui-ci ? J’entends tout ce
que vous mettez en place pour conserver ces plantations
– les 639 dossiers et la simplification du mécanisme. Je
pense que l’on est en bonne voie.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ÉCONOMIES
STRUCTURELLES DANS LES COMPÉTENCES

DE MME LA MINISTRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  économies
structurelles  dans  les  compétences  de
Mme la Ministre ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement wallon a récemment déclaré avoir trouvé
un accord sur le budget 2024. 

Lors de cette annonce, il a été dit que 100 millions
d’euros  d’économies  structurelles  allaient  être  ajoutés
aux  400 millions  d’euros  d’économies  réalisées  ces
deux dernières années.

Dans  votre  budget,  quelles  conséquences  ont  ces
100 millions d’euros d’économies structurelles ? Quels
montants ont été pris dans vos matières ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme annoncé lors de
la conférence de presse du Gouvernement wallon et en
Commission du budget du 9 octobre dernier, le montant
des  efforts  structurels  supplémentaires  à  celui  déjà
réalisé  les  autres  années  par  le  Gouvernement  pour
l’année 2024 s’élève à 100 millions d’euros.

Comme chaque année, ces efforts peuvent se faire
soit via des hausses de recettes, soit via des diminutions
de  dépenses  structurelles.  La  vérification  du  maintien
des  efforts  structurels  des  années  précédentes  a  été
réalisée  en  amont  du  conclave  budgétaire  afin  de
garantir  l’amélioration  en  référence  à  la  trajectoire  à
politique inchangée.

Cela n’aurait  pas de sens,  je  pense,  de vous lister
oralement  maintenant  l’ensemble  des  domaines
fonctionnels de mes départements qui ont été impactés
par ces efforts,  puisque d’ici quelques semaines, vous
recevrez  l’ensemble  des  documents  budgétaires.  Mon
collègue le ministre du Budget s’est déjà engagé à vous
fournir  la  liste  complète  des  efforts  structurels  au
moment du dépôt des documents au Parlement.

Je peux, par contre, déjà vous indiquer que la part de
l’effort  structurel  qui  impacte  mes crédits  budgétaires
s’élève à 2 825 000 euros. Sans être exhaustive puisque
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l’on aura le débat très bientôt, je vous fournis le plus
gros  montant  en  ce  qui  me  concerne,  de  ces
2 825 000 euros :  il  concerne la réduction des moyens
budgétaires  pour  la  lutte  contre  la  peste  porcine
africaine, soit un montant de 2 266 000 euros.

Je vous détaillerai le pourquoi du comment lorsque
l’on aura le débat budgétaire et nous aurons l’occasion
d’analyser  les  efforts  structurels  de  manière
approfondie. Je vous propose de ne pas entrer davantage
dans le détail aujourd’hui, puisque ces éléments devront
être recontextualisés.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Oui, cela aurait du sens en soi,
mais on attendra donc les fameux documents. J’entends
que ces 2 millions d’euros concernent principalement la
peste porcine africaine. Nous vérifierons, soit. Ceci dit,
c’est  toujours  2 millions  d’euros  que  l’on  aurait  pu
investir ailleurs.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ANALYSES DU
BIOMONITORING MENÉ AUPRÈS DES

RIVERAINS DES BROYEURS À MÉTAUX
WALLONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du Bien-être animal,  sur  « les analyses du
biomonitoring mené auprès des riverains des broyeurs à
métaux wallons ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, en 2020,
l’AFSCA décelait la présence de PCB dans les céréales
destinées  à  engraisser  les  bovins  dans  deux  fermes
situées  à  Obourg,  à  proximité  du  broyeur  de
Cometsambre. Depuis, des analyses plus poussées ont
été menées à votre initiative.

Un premier bilan environnemental démontrait qu’il
était nécessaire de prendre des mesures préventives en
cas  d’exposition  chronique,  avec  une  attention
particulière  pour  les  enfants.  Un  peu  plus  tard,  le
Gouvernement  wallon  a  débloqué  une  enveloppe  de
1 million d’euros pour charger l’Institut scientifique de
service  public  d’organiser  une  campagne  de
biosurveillance humaine – biomonitoring – auprès des
riverains des sept broyeurs à métaux wallons.

À  Obourg,  un  échantillon  de  100 personnes  a  été
recruté  à  la  fin  de  l’année 2021 sur  chaque site  pour
prélever des échantillons de sang et d’urine.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  la  situation
aujourd’hui ?  Quel  est  le  résultat  des  analyses
biomonitoring entamées voici près de deux ans ? Avez-
vous d’autres recommandations en matière de santé à
formuler ? Confirmez-vous que la santé des riverains et
celle des travailleurs, notamment de Cometsambre, n’est
pas mise en danger ? Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  le  projet  intitulé
BIOBRO, pour biomonitoring des broyeurs à métaux,
est  destiné  à  mettre  en  place  un  biomonitoring
spécifique  visant  à  déterminer  les  niveaux
d’imprégnation  des  riverains  des  sites  des  broyeurs  à
métaux en Wallonie.

À  ma  demande,  cette  mission  a  été  confiée  au
consortium biomonitoring humain wallon qui travaille
sous  la  direction  de  l’ISSeP.  Cela  facilitera  la
comparaison des résultats spécifiques du biomonitoring
broyeur  à  métaux  avec  les  valeurs  de  référence  plus
larges  que  nous  avons  établies  dans  le  cadre  du
biomonitoring humain sur l’ensemble de la Wallonie.

Pour  mener  à  bien  cette  étude,  ses  équipes  ont
cherché à recruter des volontaires âgés de 12 à 19 ans au
sein  de  sept  territoires  considérés  comme
potentiellement  sous  l’influence  des  sept  broyeurs  à
métaux wallons. L’idéal – vous le savez, on en a déjà
parlé  plusieurs  fois  –  aurait  été  de  pouvoir  recruter
500 volontaires  toutes  zones  confondues.  Mais
malheureusement,  après  de  multiples  communications
sur le projet, des appels et des rappels à la population
que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  détailler  ici,
121 volontaires seulement se sont mis à la disposition
des équipes de recherche. Parmi eux, 74 volontaires se
situaient dans la seule zone des broyeurs d’Obourg, la
population la plus réceptive à la problématique.

Les travaux sont en cours de finalisation. Le comité
scientifique du projet nous a informés que des analyses
statistiques  complémentaires  doivent  encore  être
réalisées. Le rapport final de ce projet doit être adressé
prochainement  pour  validation  à  mon  administration.
Une fois ceci acté, la primeur de l’information reviendra
tout naturellement aux participants de l’étude. L’ISSeP
se  chargera  de  leur  communiquer  leurs  résultats
individuels après les avoir mis en contexte sur base des
résultats  engrangés  dans  le  cadre  du  biomonitoring
général wallon. Une information sera ensuite organisée
vers  les  communes  concernées  et  les  exploitants  de
broyeurs avant que le rapport final ne soit publié. Il sera
bien  entendu  public  et  accessible  sur  le  portail
Environnement-Santé de la Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.
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Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour tous ces éléments de réponse. Dans ce contexte de
crainte générale pour les riverains, ceux-ci attendent des
réponses  concrètes  et  rassurantes  par  rapport  à  leur
santé. On attendra impatiemment le résultat et le rapport
final.  J’espère  qu’il  arrivera  assez  vite  et  que  nous
pourrons  ainsi  rassurer  la  population  et  mener  des
campagnes d’information qui sont vraiment nécessaires.
Chaque  jour  est  important,  surtout  si  la  situation  est
potentiellement dangereuse pour les riverains.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE SOUTIEN DE WALLONIE

ENTREPRENDRE AU PROJET D’USINE DE
PRODUCTION DE BIOMÉTHANE À

SAINT-GHISLAIN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  soutien  de
Wallonie Entreprendre au projet d’usine de production
de biométhane à Saint-Ghislain ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,
Wallonie  Entreprendre  et  Copenhagen  Infrastructure
Partners ont récemment signé une lettre d’intention, par
laquelle  Wallonie  Entreprendre  marque  son  intention
d’acquérir  une participation minoritaire  dans le  projet
d’usine de production de biométhane à grande échelle
basée à Saint-Ghislain en Wallonie.

Pour rappel, ce nouveau projet consiste en une usine
entièrement  circulaire  basée  sur  un  processus  de
digestion  anaérobie  qui  pourrait  convertir  jusqu’à
900 000 tonnes de matières organiques en biométhane,
en  CO2 valorisable  et  en  bio-engrais.  Une  fois
pleinement opérationnelle, l’usine permettrait de réduire
les  émissions de CO2 de  250 000 tonnes par  an et  de
créer jusqu’à 50 emplois locaux.

Une demande de permis concernant cette usine a été
soumise en juin 2023 et a suscité pas mal d’inquiétudes
auprès  des  riverains.  L’usine,  qui  serait  située  à
220 mètres des premiers riverains, tournerait en continu,
24 heures sur 24 et sept jours sur sept. Côté nuisances,
le porteur de projet évoque des nuisances olfactives et
sonores. Le charroi de camions qui pourraient circuler
sur le site est aussi épinglé par les riverains.

Que  pensez-vous  de  l’investissement  de  Wallonie
Entreprendre  dans  ce  projet ?  Ce  soutien  a-t-il  une
quelconque influence sur la procédure ?

Avez-vous  eu  des  contacts  avec  la  Commune  de
Saint-Ghislain  concernant  ce  projet ?  Si  oui,  qu’en
ressort-il ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, je vous confirme qu’une
demande  de  permis  unique  sollicitée  par  AFB  Cryo
Advise  concernant  la  construction  et  l’exploitation
d’une  unité  de  biométhanisation  dans  le  zoning
industriel d’Hautrage pour la production de BioLNG et
de  BioCO2 liquide  par  la  dégradation  biologique  de
déchets de l’agriculture – lisiers – et de l’agro-industrie
a été déposée le 22 juin 2023 à la direction de Mons du
Département  des  permis  et  autorisations.  Le  projet
prévoit  également la production d’engrais à partir  des
digestats récupérés du processus.

Le  dossier  a  été  déclaré  complet  et  recevable  le
12 juillet 2023 et  est  en  cours  d’instruction auprès  de
l’administration wallonne.

Des  enquêtes  publiques  ont  été  organisées  à
Bernissart et Saint-Ghislain du 21 août au 20 septembre.
À ce jour, la Direction du DPA de Mons est toujours en
attente  de  l’avis  et  des  procès-verbaux  d’enquête
publique des deux communes consultées. J’espère que
les  riverains  auront  pu  participer  à  ces  enquêtes
publiques et faire valoir leurs préoccupations.

Je vous confirme que l’instruction de la demande de
permis  unique  est  complètement  indépendante  du
soutien  apporté  par  Wallonie  Entreprendre  dans  ce
projet.  Concernant  spécifiquement  l’investissement  de
Wallonie Entreprendre, je vous invite à interroger mon
collègue, Willy Borsus, en charge de l’Économie.

Enfin, à ce stade de la procédure, mon cabinet n’a eu
aucun contact avec la commune de Saint-Ghislain.

Pour  le  reste,  étant  en  instance  de  recours,  vous
comprendrez que je me dois à un devoir de réserve sur
mon appréciation du dossier à ce stade.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour ces éléments de réponse.

On est un peu dans le cas, comme pour Envirolead,
où  ce  sont  des  équilibres  subtils  à  trouver  entre  le
développement  économique  et  le  recyclage.  Ici,  c’est
entre  un  projet  de  biométhanisation  et  le  respect  de
l’environnement  et  de  la  santé  des  riverains.  En  fait,
c’est aussi parce qu’il y a eu beaucoup de dossiers dans
cette région. Les citoyens en ont un peu assez de ces
projets qui arrivent à chaque fois dans leur région.
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Je voudrais signaler qu’une motion a été approuvée,
à l’unanimité, au conseil communal de Saint-Ghislain,
notamment  contre  le  projet  visé  ici.  J’espère  que  les
instances  communales  et  les  citoyens  seront  entendus
dans le traitement de ce dossier.

Nous reviendrons vers vous lorsque nous serons plus
avant dans la procédure.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA VALORISATION DES
TERRES EXCAVÉES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la valorisation des
terres excavées ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, l’arrêté
Terres établit un système de gestion et de traçabilité des
terres  excavées,  avec  des  contrôles  de  qualité  et  des
enregistrements  de  leurs  mouvements.  Au  travers  de
cette législation, le Gouvernement entendait promouvoir
la  réutilisation sur  site  compte  tenu de  ces  avantages
environnementaux  et  socioéconomiques  des  terres
excavées.

Or, il apparaît aujourd’hui que de nombreuses règles
locales interdisent le stockage de terres excavées sur la
voie  publique,  et  certaines  autorisations  de  chantiers
imposent  même  l’utilisation  de  nouveaux  matériaux,
entravant  ainsi  cet  objectif.  Une  des  propositions
soulevées  pour  solutionner  cette  problématique  est  la
création  de  sites  récepteurs  de  grande  capacité,  mais
ceux-ci  ne  sont  pas  toujours  perçus  de  manière
favorable  par  les  administrations ou les  riverains,  qui
déplorent  les  nuisances  qui  découlent  de  leur
installation.

Quelles  initiatives  mettez-vous  en  œuvre  pour
stimuler l’apparition de sites récepteurs sur des zones
qui  pourraient  positivement  être  réaffectées  à  la
rencontre des objectifs portés par l’arrêté Terres ? Une
communication  spécifique  est-elle  adressée  aux
administrations locales pour les sensibiliser à la réelle
plus-value  environnementale  du  développement  de  ce
type de site ?

Plus  généralement,  quelles  mesures  le
Gouvernement  compte-t-il  mettre  en  œuvre  pour
élaborer  des  solutions,  tant  réglementaires  que
techniques, permettant de favoriser la réutilisation des
terres  sur  le  site  d’origine  tout  en  garantissant  la
pérennité des ouvrages de voirie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, afin de sensibiliser les
pouvoirs  locaux et  communiquer en matière de terres
excavées,  une  subvention  spécifique  a  été  octroyée  à
l’Union des villes et communes de Wallonie pour des
missions  d’information,  de  formation,  de  relais  et  de
facilitation  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la
réglementation  –  qui  est,  il  faut  le  reconnaître,  assez
complexe – relative à la gestion et à la traçabilité des
terres.

Ce  subventionnement  a  permis  d’engager  des
conseillers et de créer un guichet « Terres excavées », et
ce,  afin  de  former,  conseiller  et  mettre  des  outils  à
disposition des communes et des pouvoirs locaux.

Ainsi,  concernant  les  ouvrages  de  voiries  plus
spécifiquement,  un  modèle  de  règlement  relatif  aux
chantiers en voirie abordant la thématique de la gestion
des  terres  excavées  a  été  édité,  mis  en  ligne.  Ce
document a été présenté lors d’un webinaire organisé à
cet  effet  le  21 juin  dernier.  Sa  publication  a  été
accompagnée  de  celle  d’un  article  relatif  à  la
réutilisation des terres sur le site d’origine dans le cadre
des chantiers réalisés en voirie.

Un des objectifs de ce document est de faciliter la
circularité des terres sur site.

D’autres  outils  ont  été  mis  à  disposition  des
administrations  locales,  comme  le  manuel  d’aide  à
l’optimisation des coûts de gestion des terres dans les
marchés  publics  de  travaux,  suivant  le  modèle
Qualiroutes  et  CCTB 2022  ou  encore  la  centrale
d’achats  de  la  SPAQuE qui  propose  un  service  pour
faciliter  l’évacuation  des  terres  excavées  vers  des
centres de traitement agréés.

Les  informations  sont  également  publiées  dans  le
cadre de la revue mensuelle « Mouvement communal »
de l’Union des villes et communes. Un article sur l’état
des lieux et les perspectives sur la réutilisation des terres
sur  le  site  d’origine  sera  ainsi  prochainement  publié
dans la revue et est déjà disponible en ligne.

De  plus,  les  conseillers  « Terres  excavées »  de
l’Union  des  villes  et  communes  sont  notamment
disponibles  par  mail  ou  via  une  permanence
téléphonique afin de répondre aux questionnements des
entités locales.

Des  ateliers  webinaires  ont  été  organisés  et  une
demi-journée  de  formation  visant  une  approche  plus
pratique  et  technique  des  chantiers  communaux  est
également en préparation. Elle sera organisée par une
série  d’acteurs  référents  en  la  matière :  l’ASBL
Walterre, l’Union des villes et communes de Wallonie et
le Centre de recherches routières.
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Enfin, la fiche projet 121 du Plan de relance de la
Wallonie  vise  le  développement  de  centres  de
regroupement de terres excavées. Ce projet, piloté par la
SPAQuE,  devrait  permettre,  à  terme,  aux  différents
acteurs  de  regrouper  les  petits  lots  de  terre  et  de  les
analyser afin de pouvoir les valoriser plus localement.
Ainsi,  les  différents  outils  mis  à  disposition  des
communes  pour  une  gestion  efficiente  des  terres
excavées sont destinés notamment à la création de sites
récepteurs, à la réutilisation des terres sur site dans le
cadre des travaux de voirie que j’évoquais, mais aussi
pour  les  aider  à  éviter  autant  que  possible,  dans  les
marchés publics, les difficultés que vous avez évoquées.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, il y avait
trois questions. Vous répondez à la première par la fiche
projet 131 pilotée  par  la  SPAQuE  et  en  donnez  les
orientations générales.

Pour  la  deuxième  question  en  matière  de
communication,  l’ensemble  des  efforts  déployés  sont
tout à fait appréciables et doivent être appréciés à leur
juste titre.

Néanmoins, concernant la troisième question, qui est
la question de fond sur certaines difficultés techniques
soulevées,  vous  indiquez  que  des  outils  seront  mis  à
disposition des communes. J’espère simplement que ces
outils répondront à chacune des difficultés qui peuvent
être  totalement  différentes  d’une  commune  ou  d’une
topographie à l’autre.

Je  vous  remercie  pour  l’attention  réservée  à  cette
problématique qui est aussi suivie de près par l’Union
des villes et communes.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRÉSENCE DE PESTICIDES
ET DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS

L’EAU EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la présence
de pesticides et de substances dangereuses dans l’eau en
Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, on évoque régulièrement l’enjeu des pesticides
et d’autres substances nocives pour l’environnement. Je
souhaite faire avec vous le point concernant l’impact sur

les masses d’eaux souterraines en Wallonie et donc, sur
l’eau de robinet.

En juin 2022,  on a pu lire  les résultats  du dernier
avis publié sur l’état de l’environnement de la masse des
eaux  souterraines,  qui  montrent  la  présence  de
pesticides et de substances interdites depuis un certain
nombre d’années. Je voudrais savoir aujourd’hui s’il y a
des  nouvelles  donnes  parce  qu’il  y  a  quelque  temps,
Canopea a eu l’occasion de mettre les projecteurs sur
cette situation. Le fait qu’il y a encore trop de pesticides
détectés dans ces masses d’eau est pointé du doigt.

Y a-t-il des éléments neufs concernant les dernières
informations publiées par la Région wallonne suite aux
enquêtes de l’ISSeP et qui datent de juin 2022 ? Si oui,
lesquelles ?  Quelle  est  votre  analyse  de  la  situation ?
Quels sont les principaux produits et substances actives
qui posent problème ? Y a-t-il des zones plus sensibles
que d’autres sur le plan géographique ? Sommes-nous
ou pas dans les normes ?

J’ai  vu  que  les  qualifications  parlaient  de
« mauvaise »,  de  « bonne »,  de  « non  détectée »,  et
cetera.  Y  a-t-il  des  normes  concernant  l’eau  de
consommation  destinée  aux  êtres  humains  et  aux
animaux afin de répondre aux besoins de base du vivant
et  celles-ci  sont-elles  respectées ?  C’est  une  question
légitime posée par nos citoyens.

Suite  à  une  décision  prise  en  2018,  on  a
considérablement  élargi  le  spectre  de  détection  des
produits  phytos  dans  ces  masses  d’eaux  souterraines.
Plus on élargit le spectre – on est passé de neuf à 18 –,
plus il y a de produits détectés. Y a-t-il encore d’autres
produits  qui  devraient  également  faire  l’objet  de
détections ?

Concernant les pesticides qui sont interdits depuis de
nombreuses années, comment expliquez-vous cela ? Y
a-t-il  des  pratiques  illégales  ou  est-ce  le  temps  de
percolation dans le sol qui fait que ces produits – sans
doute anciens et avec une rémanence plus importante –
se  retrouvent  encore  dans  les  masses  d’eaux
souterraines,  et  donc,  potentiellement  dans  l’eau  du
robinet que nous buvons ?

Comptez-vous  prendre  des  dispositions  ou  des
initiatives  réglementaires  ou  de  contrôle  pour  assurer
l’innocuité de l’eau qui se retrouve dans nos robinets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  il  faut  évidemment
poursuivre  les  efforts  en  matière  de  réduction  des
pesticides, que ce soient les quantités des pesticides ou
leurs impacts et leurs niveaux de risque. La Déclaration
de politique régionale est assez claire à ce sujet.
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Sur la  question spécifique de l’eau,  il  y a  lieu de
dissocier tout d’abord la question de l’eau souterraine et
de l’eau au robinet.

Concernant  les  eaux  souterraines,  le  problème  est
que certaines  substances  actives  ont  été  autorisées  au
niveau  européen  par  le  passé  et  qu’ensuite,  avec  la
progression des connaissances scientifiques en matière
de  santé,  certaines  d’entre  elles  s’avèrent  in  fine
dangereuses et sont donc progressivement interdites. Il y
a deux semaines, je participais justement à un colloque
sur l’eau organisé par Canopea et par l’UNAB, que vous
citez,  au  cours  duquel  il  était  rappelé  qu’en  ce  qui
concerne  les  eaux  souterraines,  ces  interdictions
arrivaient en général trop tard par rapport au principe de
précaution et que le préjudice était alors important. Ces
exemples doivent donc nous encourager très clairement
à respecter ce principe de précaution et à éviter d’ouvrir
la boîte de Pandore en matière de substances chimiques
autorisées. C’est tout l’enjeu de la révision du règlement
REACH au niveau européen. J’espère qu’il va avancer
d’ici la fin de cette législature ou en tout cas dans les
prochains mois avec ambition.

C’est  tout  l’enjeu  aussi  du  renouvellement  du
glyphosate,  bien  entendu.  Le  temps  de  parcours  des
substances  dans  le  sol  jusqu’aux  nappes  phréatiques
peut  parfois  prendre  jusqu’à  plusieurs  années  en
fonction  des  caractéristiques  du  sol.  Une  fois  que  la
substance  est  présente  dans  la  nappe,  sa  dégradation
naturelle, par contre, devient quasi nulle. C’est un souci
également.  On  retrouve  ainsi  dans  certaines  nappes
phréatiques des substances actives ou leurs métabolites
qui sont parfois « interdits en surface » depuis plusieurs
années.  L’exemple  le  plus  connu,  c’est  l’herbicide
atrazine et son métabolite principal, le déséthylatrazine,
qui  est  interdit  d’usage  depuis  2004,  mais  que  l’on
retrouve  encore  actuellement  dans  certaines  nappes
souterraines.

En l’occurrence, il ne s’agit donc pas pour ce cas-là
ni  de  pollution  généralisée  ni  de  pollution  localisée,
mais plutôt d’une pollution agricole historique pour des
substances  interdites  comme  l’atrazine.  D’où
l’importance,  j’y  reviens,  d’agir  avec  beaucoup  de
précautions en la matière, comme pour le glyphosate par
exemple,  dont  certains  souhaitent  aujourd’hui  encore
voir l’autorisation prolongée au niveau européen. Vous
savez que les débats sont encore en cours sur le sujet.

Bien entendu, nous devons poursuivre la transition
agricole  vers  l’agriculture  agroécologique  et  vers
l’agriculture biologique également. Je ne détaillerai pas
ici l’ensemble des actions prises par le Gouvernement
en  la  matière,  comme  le  programme  de  transition
agroécologique Terraé, la révision des aides de la PAC,
notamment en faveur du bio, le programme wallon de
réduction des pesticides ou encore le PGDA.

Outre ces programmes spécifiques, nous avons aussi
grandement  renforcé  les  actions  pour  éviter  les

transferts  de  polluants  –  dont  les  nitrates  et  les
pesticides – vers les masses d’eau à travers les contrats
captages, à travers les contrats de nappes, à travers aussi
l’application  enfin  effective  du  couvert  végétal
permanent  ou  encore  la  clôture  des  cours  d’eau  en
bordure de pâtures. Cela concerne le volet sur les eaux
souterraines  ou  eaux  de  surface  pour  les  couverts
végétaux, par exemple.

En ce qui  concerne cette  fois  l’eau potable,  il  est
nécessaire de mettre en place des actions concrètes afin
de respecter les normes comme le traitement de l’eau ou
même l’abandon pur et simple parfois d’un captage qui
peut être problématique.

Ceci  explique  pourquoi  la  qualité  de  notre  eau
potable se maintient à un taux de conformité qui est très
bon :  99,2 %  des  analyses  sont  conformes  pour  les
pesticides.  Par  contre,  parmi  nos  34 masses  d’eaux
souterraines,  pas  moins  de  sept  masses  d’eau,  toutes
situées  au  nord  du  Sillon  Sambre  et  Meuse,  sont
classées quant  à  elles en mauvais état,  notamment en
raison de la présence de pesticides. Je rappelle que l’eau
potable  est  l’un  des  produits  les  plus  contrôlés,  avec
aujourd’hui 39 000 contrôles par an.

En  ce  qui  concerne  les  réponses  réglementaires  à
apporter à cette situation, outre toutes les actions que
j’ai déjà rappelées précédemment, je rappelle aussi que
nous avons renforcé le suivi de différentes substances
dans  le  cadre  du  décret  « Eau  potable »  qui  a  été
récemment  voté  au  sein  de  cette  assemblée  sur
proposition du Gouvernement. Nous y avons également
instauré  une  liste  de  vigilance  pour  de  nouveaux
métabolites  de  pesticides  et  pour  des  perturbateurs
endocriniens également.

En  ce  qui  concerne  nos  eaux  souterraines,  une
réflexion est en cours au niveau européen dans le cadre
de  la  négociation  liée  à  l’adoption  du  règlement  sur
l’usage  durable  des  pesticides.  Le  temps  de  mise  en
œuvre  de  ce  règlement  sera  toutefois  long  et  il  est
nécessaire  d’agir  sur  le  sujet  de  manière  proactive.
Aussi ai-je demandé à mon administration de me fournir
la  liste  des  zones  de  captage  les  plus  exposées,  et  je
compte bien évidemment profiter des derniers mois de
cette législature pour continuer à protéger concrètement
ces captages pour lesquels la concentration de certains
pesticides ne diminue pas aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous remercie pour vos éclaircissements. Il
y  a  quelques  aspects  sur  lesquels  vous  n’avez  pas
répondu oralement, mais je me permettrai de revenir par
écrit vers vous.

Je  voudrais  vraiment  profiter  de  cette  occasion,
parce que l’on a ici une situation où, finalement, ce ne
sont  pas  des  agriculteurs,  mais  des  producteurs  de
produits  phytopharmaceutiques  qui  mettent  sur  le
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marché  des  produits  dont  ils  vantent  l’innocuité  au
départ  et  qui  se  révèlent  en  fait  sur  le  long  terme
coûteux  pour  la  collectivité,  puisqu’il  faut  traiter  ou
abandonner  l’usage  de  certains  puits,  de  certaines
ressources en eau ou retraiter des eaux souterraines, au
motif qu’il y a trop de pesticides ou de métabolites. Ce
coût, Madame la Ministre, il n’est pas logique de le faire
porter à la collectivité.

Je vous interpelle, puisque, dans quelques semaines,
dans quelques mois, la Belgique va être à la présidence
de l’Union européenne. Ce sera l’occasion de mettre cet
enjeu et cette question sur la table. Vous avez cité les
directives  qui  faisaient  l’objet,  aujourd’hui  encore,  de
discussions, mais je pense que les producteurs doivent
pouvoir cautionner et assumer sur le long terme le coût
des  pesticides.  Ce  n’est  pas  à  la  collectivité  ni  aux
utilisateurs à en payer le coût. C’est ceux qui mettent
sur le marché qui sont responsables de leurs produits.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DEMANDE DE
RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT DE

FOST PLUS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la demande
de renouvellement de l’agrément de Fost Plus ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, dans le contexte des discussions relatives au
futur agrément de Fost Plus, des voix critiques s’élèvent
sur le fonctionnement et le manque de transparence de
cet  organisme.  Selon  une  publication  de  Recycling
Netwerk  Benelux,  le  lobby  « anti-emballages  jetables
gratuits », la proportion d’emballages réutilisables aurait
diminué par rapport aux emballages à usage unique, et
ce, depuis 20 ans.

Avez-vous pris connaissance de cette publication ?
La  jugez-vous  crédible ?  Quelle  est  votre  analyse  du
bilan de Fost Plus ?

Cette  question sera  au  cœur  de  la  question sur  le
possible  renouvellement  de  l’agrément  de  Fost  Plus.
Pouvez-vous me faire le point sur l’état d’avancement
de celui-ci ? Je pense qu’il y a une échéance à la fin de
l’année.  Où  en  sont  les  discussions  au  sein  de  la
Commission interrégionale  de  l’emballage,  qui  est  un
petit  peu  une  boîte  noire,  en  tout  cas  pour  les
parlementaires que nous sommes ?

Quels  seront  la  place  et  les  objectifs  en  termes
d’emballages  réutilisables  dans  cet  agrément ?
Comptez-vous faire inscrire cet élément ? Votre volonté
est-elle forte en la matière ? Fost Plus ne devrait-il pas,
selon  vous,  se  donner  comme  mission  principale  de
réduire  les  quantités  astronomiques  de  déchets  en
Wallonie et en Belgique, et pas seulement se focaliser
sur un bon bilan de recyclage des déchets ? Pour ce qui
concerne ne serait-ce que les emballages de boissons, on
parle de deux milliards d’emballages chaque année.

Fost Plus a également lancé des expériences pilotes
de  consigne  digitale  menées  en  Flandre.  J’ai  eu
l’occasion, avec mon collègue, M. Maroy, de me rendre
compte sur place de la réalité de cette expérience et de
voir  encore les quelques failles qui  subsistent  dans le
système : par exemple, prendre une photo du QR code
et  la  présenter  au  lecteur  scan,  ce  qui  permet  de
récupérer la caution liée à l’emballage même si l’on ne
le possède pas. Vous-même ou vos services avez-vous
pu  découvrir  sur  place  cette  expérience  pilote ?
Disposez-vous des évaluations de ce projet et quelle en
est aujourd’hui votre analyse ?

Vous  avez  précisé  que  l’agrément  de  Fost  Plus
constituait  « très  probablement  le  meilleur  canal  pour
instaurer la mise en place d’une consigne à très court
terme dans  le  respect  des  dispositions  de  l’accord de
coopération  interrégional  sur  les  emballages ».
Confirmez-vous  travailler  à  l’insertion de  dispositions
relatives  à  un  système  de  consigne  dans  ce  fameux
agrément  ou  renouvellement  d’agrément ?  Dans  quel
calendrier inscrivez-vous votre action ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  mon  cabinet  et  mon
administration ont pris connaissance avec intérêt de la
publication  de  l’association  Recycling  Netwerk
Benelux, avec laquelle mes services sont d’ailleurs en
contact régulier.

Je  partage  la  nécessité  de  réduire  davantage  à  la
source  la  production  et  l’utilisation  d’emballages
superflus  et  à  courte  durée  de  vie.  C’est  d’ailleurs,
comme  vous  le  savez,  le  cœur  de  notre  stratégie  en
matière  de  déchets,  inspirée  de  l’échelle  de  Lansink,
déjà présentée au sein de cette assemblée.

C’est dans cette optique que nous avons introduit le
mécanisme  de  l’écomodulation  dans  l’accord  de
coopération  modificatif  du  5 mars 2020  concernant  la
prévention et la gestion des déchets d’emballages. Avec
ce système, le montant des cotisations des responsables
d’emballages,  que  l’on  appelle  le  point  vert,  est
maintenant déterminé en tenant compte de la durabilité,
de la réparabilité, des possibilités de réemploi et de la
recyclabilité des emballages mis sur le marché belge.
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En ce qui concerne les performances et le bilan de
l’organisme  de  gestion  Fost  Plus,  je  m’en  réfère  aux
données  authentiques  qui  sont  validées  et  publiées
chaque  année  par  la  Commission  interrégionale  de
l’emballage,  dont  l’organe  de  décision  est  composé
notamment  des  trois  administrations  régionales  de
l’environnement.

La  CIE  réalise  depuis  plusieurs  années  un
monitoring  très  précis  des  quantités  d’emballages
réutilisables. Je vous invite à prendre connaissance du
rapport d’activité 2022 de la commission qui a été mis
en ligne récemment, dans lequel vous trouverez toutes
les données pertinentes à ce sujet.

En ce qui concerne le renouvellement de l’agrément
de Fost Plus pour la période 2024-2029, les discussions
sont  toujours  en  cours.  Je  peux vous  assurer  que  ma
volonté est  que la  prévention et  le  réemploi  occupent
une  place  beaucoup  plus  importante  dans  le  nouvel
agrément,  à  travers  notamment  la  définition  et  la
fixation de valeurs cibles en la matière. Dans ce cadre,
les  recommandations  émises  par  Recycling  Netwerk
peuvent s’avérer utiles.

Au niveau de la procédure, Fost Plus a introduit sa
demande d’agrément le 29 juin 2023 auprès de la CIE,
qui  l’a  déclarée  complète  et  recevable  le  7 septembre
dernier.  Les  membres  de  la  CIE  doivent  statuer
prochainement  sur  cette  demande.  Plusieurs  réunions
ont été programmées pour poursuivre les analyses et les
discussions en vue de préparer le nouvel agrément.

À ce stade des discussions, il est encore trop tôt pour
se prononcer définitivement sur les mesures précises qui
seront prises. Les projets pilotes de consignes digitales
menés en Flandre sont suivis de près par mon cabinet,
mon Administration et la CIE, ainsi que par le bureau
d’études RDC et le facilitateur que nous avons mandaté
pour  analyser  les  conditions  de  mise  en œuvre  d’une
consigne en Belgique.

Mon cabinet a participé à la session d’information et
de démonstration organisée par Fost Plus et l’OVAM le
26 septembre dernier au Center Parcs de De Haan.

À ma connaissance, les quatre projets pilotes menés
sur le terrain en milieu fermé et en milieu ouvert sont
quasiment terminés. Les données récoltées vont ensuite
être analysées d’ici la fin du mois de novembre, pour
disposer en fin d’année d’un rapport d’évaluation de ces
projets sur lequel je pourrai me prononcer.

Ces éléments d’aide à la  décision,  couplés à ceux
produits dans le cadre de l’étude wallonne RDC, seront
mis  à  profit  pour  alimenter  la  piste  actuellement  à
l’étude  d’introduire  des  dispositions  ad  hoc  sur  la
consigne  dans  le  nouvel  agrément  de  Fost  Plus  qui
devrait être accordé pour la fin de l’année.

Ces éléments feront également l’objet de discussions
avec mes collègues des deux autres Régions.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  votre  réponse  complète.  J’entends  les
prochains rendez-vous auxquels vous me conviez pour
vous interroger sur l’avancement de ces éléments. On
arrive tout doucement au bout du processus et à l’instant
de vérité.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DES
RECOMMANDATIONS N° 160 ET 161 DE LA

COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE
CHARGÉE D’EXAMINER LES CAUSES ET

D’ÉVALUER LA GESTION DES INONDATIONS
DE JUILLET 2021 EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  suivi  des
recommandations  n° 160  et  161  de  la  Commission
d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes
et d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  de
nombreux animaux ont  perdu la  vie lors des terribles
inondations en juillet 2021, des animaux de compagnie
ou d’élevage. Beaucoup sont morts ou ont été perdus
lors de cette catastrophe.

Ce qui s’ajoute à cette catastrophe qui en est déjà
une  en  soi,  c’est  que  certaines  personnes  ont  refusé
d’être évacuées par peur de laisser leurs animaux seuls
dans  leur  habitation  ou  sur  leur  terrain.  Cela  a  posé
problème,  notamment  dans  le  cadre  des  évacuations
effectuées en juillet 2021.

Il convient donc de trouver des moyens pour mieux
assurer le sauvetage d’animaux lors d’une catastrophe.
La  commission  d’enquête  conduite  ici  au  Parlement
wallon a formulé des recommandations en ce sens : les
recommandations 160  et  161,  en  l’occurrence.  La
recommandation 160 indique de mettre en relation les
vétérinaires urgentistes,  ainsi  que les acteurs du bien-
être animal avec les cellules de sécurité provinciales et
les plans d’urgence des pouvoirs locaux pour la gestion
des situations de crise impliquant les animaux. Cela est
plein de bon sens. On veut que les acteurs du bien-être
animal et les gestionnaires des crises se parlent.

Début octobre, en ce sens, l’Animal Disaster Team a
été créé, notamment en collaboration entre Gaia et les
pouvoirs  publics,  avec  pour  mission  de  sauver  les
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animaux en détresse en cas de catastrophes naturelles,
humaines ou industrielles.

C’est une très bonne nouvelle, et je suis heureuse de
voir que, collectivement, nous tirons les leçons de cet
épisode dramatique qu’ont  été les inondations afin de
nous  montrer  plus  résilients,  plus  robustes,  si  nous
devons en revivre.

La Région a-t-elle été impliquée dans la création de
cette cellule ? Dans l’affirmative, sous quelle forme ?

La  commission  d’enquête  a  également  émis  la
recommandation n° 161, la deuxième recommandation,
concernant  le  sauvetage  d’animaux.  Elle  consiste  à
promouvoir auprès des communes, des vétérinaires, des
pompiers, des policiers, des citoyens, de meilleurs outils
dans  le  cadre  de  la  recherche  d’animaux  perdus  ou
décédés.

Par rapport à cette recommandation, avez-vous déjà
pris des mesures qui vont en ce sens ? Quels sont les
outils  recommandés  pour  la  coordination  de  la
recherche  d’animaux  perdus  en  cas  de  catastrophe
naturelle ?  Quel  rôle  peuvent  jouer  les  refuges,  par
exemple, et les associations de protection des animaux
en cas de crise ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, les inondations de 2021
nous l’ont malheureusement rappelé avec beaucoup de
force :  nous  devons  tout  mettre  en  œuvre  pour  nous
préparer aux impacts des dérèglements climatiques et,
bien entendu, réduire aussi les émissions de gaz à effet
de serre.

Une  Wallonie  plus  robuste  et  plus  résiliente  ne
laissera  personne  sur  le  côté.  C’est  notre  objectif.
Personne, et pas non plus les animaux qui, comme vous
l’avez rappelé, peuvent être, eux aussi, des victimes de
ces  phénomènes  extrêmes.  L’expérience  nous  montre
que le sauvetage d’animaux lors d’une catastrophe est
tout  à  fait  nécessaire,  à  la  fois,  bien  sûr,  pour  les
animaux eux-mêmes et  pour les humains qui  tiennent
énormément à eux.

En Wallonie, nous avons la chance de compter sur la
proactivité et le professionnalisme de nombreux acteurs
pour participer au sauvetage d’animaux. Je mets donc
un point d’honneur à les soutenir. Ainsi, dès 2020, j’ai
soutenu le certificat vétérinaire urgentiste en secours et
catastrophe de l’Université  de Liège.  Depuis 2022,  je
soutiens également le projet Rescue Me, à travers lequel
les vétérinaires urgentistes en secours et catastrophe –
que l’on appelle les VUSC dans le jargon – forment les
vétérinaires et les services de secours. L’objectif est de
diffuser  les  bonnes pratiques en matière  de sauvetage
animalier – parce que cela ne s’improvise pas – dans le

cadre  de  catastrophes  et  de  manière  adaptée  aux
différentes  disciplines.  L’information  à  destination  du
grand public est également prévue.

En  vue  de  pérenniser  la  structure  des  VUSC,  je
finance  également  une  étude  de  faisabilité  dont
l’objectif est d’analyser les conditions nécessaires à la
mise  en  place  d’un  service,  cette  fois  régional,  des
vétérinaires urgentistes en secours et catastrophe.

En ce qui concerne les zones de secours, j’ai lancé
un  appel  à  projets  pour  équiper  celles-ci  pour  le
sauvetage d’animaux. L’objectif est de financer l’achat
de  matériel  ou  de  moyens  de  transport  adaptés.  Les
lauréats seront sélectionnés prochainement.

Concernant les refuges, je salue, en effet, l’initiative
de l’Animal Disaster Team. À nouveau, la Wallonie peut
être fière du professionnalisme et  de la proactivité de
ces acteurs de terrain. Grâce à l’Animal Disaster Team,
un soutien conséquent est apporté aux refuges dans le
cadre  de  leurs  missions,  notamment  pour  le  transport
d’animaux.

En ce qui  concerne la  diffusion d’informations,  je
soutiens aussi l’application Animal Search, qui a été très
utile  pour  identifier  les  responsables  des  animaux
retrouvés  lors  des  inondations  en  mettant  en  lien
l’animal  retrouvé  et  son  responsable.  Je  pense  que
c’était aussi extrêmement utile.

En conclusion, il est évidemment crucial de veiller à
la  bonne  coordination  de  tous  ces  acteurs.  C’est  la
raison pour laquelle j’ai lancé également un groupe de
travail avec les parties prenantes pour pouvoir établir un
modèle de plan d’urgence pour le sauvetage animalier.
Je tiens surtout à profiter de votre question pour saluer,
encore une fois, l’énergie et la compétence de toutes ces
personnes qui se mettent au service des animaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  remercie,
Mme la Ministre,  pour  les  multiples  actions  qu’elle  a
mises en place. On voit que les recommandations de la
commission  d’enquête  sont  entendues  par  le
Gouvernement. Cela me réjouit particulièrement en tant
qu’ex-membre de cette commission.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Florent,  sur  « la  reconnaissance  du  parc

national des forêts du Brabant » ;
- M. Florent,  sur  « l’adaptation  des  essences

forestières et de la filière bois » ;
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- Mme Pécriaux, sur « la revitalisation du parc de
Mariemont » ;

- Mme Mathieux, sur « la gestion de la délivrance
des extraits conformes par la Banque de données
de l’état des sols wallons (BDES) » ;

- Mme Goffinet, sur « la politique menée contre les
invendus alimentaires en Wallonie » ;

- Mme Mathieux, sur « la protection des renards »
à Mme Tellier,  Ministre de l’Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-
être  animal,  sont  transformées  en  questions
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Maroy, sur « la propagation des punaises de

lit en Wallonie » ;
- M. Antoine, sur « la promotion et la valorisation

de la collecte de jouets dans les recyparcs » ;
- M. Antoine, sur « la décision du Gouvernement

flamand  d’intenter  une  procédure  en  conflit
d’intérêts  sur  les  routes  aériennes  de  Brussels
Airport » ;

- M. Antoine,  sur  « le  soutien  du  Gouvernement
wallon  aux  innovations  en  matière  de
développement durable » à Mme Tellier, Ministre
de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de
la Ruralité et du Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 58 minutes.
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M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
M. Jori Dupont, PTB
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Éric Van Sevenant, Expert de Mme la Ministre Tellier
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AIDE Association intercommunale pour le démergement et l’épuration des communes de la Province de

Liège
ASBL association sans but lucratif
AWAF Association pour l’agroforesterie en Wallonie et à Bruxelles
BDES Banque de données de l’état des sols wallons
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CA conseil d’administration
CCTB cahier des charges type Bâtiments
CD conseil de direction
CIE Commission interrégionale de l’emballage
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CSA Code des sociétés et des associations
CVD coût-vérité à la distribution
DNF Département de la nature et des forêts
DPA Département des permis et autorisations
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques (SCRL)
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
Ipalle Intercommunale de propreté publique de Wallonie picarde
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IT information technology (technologies de l’information)
OAA organisme(s) d’assainissement agréé(s)
OVAM Openbare afvalstoffenmaatschappij voor het vlaamse gewest (Office public flamand des déchets)
PAC Politique agricole commune
PCB polychlorobiphényle
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance

des systèmes de certification forestière)
PGDA Programme de gestion durable de l’azote en agriculture
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RDC Research Development & Consulting
REACH Enregistrement,  évaluation,  autorisation  et  restriction  des  substances  chimiques  (règlement  de

l’Union européenne)
SNDE Société nationale de distribution des eaux (remplacée en partie par la SWDE à partir de 1986)
SOCOFE Société coopérative de financement en matière d’énergie
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SWDE Société wallonne des eaux
TEC Société de transport en commun
UAP unité(s) d’administration publique
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
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